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ps 


PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


— 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, J'informe l’Assemblée que l'ordre du jour des 
séances qu'elle tiendra jusqu’à la clôture de la session ordinaire, 
soit le vendredi 18 décembre inclus, comprend : 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Aujourd'hui, jeudi 10 décembre, après-midi et soir : 

Suite de la discussion en deuxième lecture du projet de réforme 
fiscale ; 

Suite de la discussion du projet sur l'introduction du nouveau 
franc dans les départements d'outre-mer ; 

Communication du Gouvernement sur la politique de l'énergie 
au cours des prochaines années et débat sur cette communication. 


Mardi 15, après-midi et soir, mercredi 16, après-midi et soir, 
jeudi 17, après-midi et soir : 

Discussion des projets : 

Sur la promotion sociale en Algérie ; 

Sur le recrutement des officiers musulmans ; 

Sur l'assurance vieillesse agricole ; 

Sur la suspension des droits de douane sur le lait complet ou 
écrémé ; 

Sur le traité franco-éthiopien ; - 

Et sur le livre foncier en Algérie ; 

Etant entendu que seront inscrits : 

a) En tête de l’ordre du jour de la séance du mardi 15 après- 
midi, éventuellement, la nomination des membres de la commis- 
sion mixte paritaire chargée de proposer un texte pour la loi de 
finances. 

Les candidatures à cette commission devront être déposées 
vraisemblablement avant mardi midi. 

Je dis « vraisemblablement », car nous devons attendre d'être 
saisis par le Gouvernement, si tel est son désir ; le Gouvernement 
lui-même ne pouvant exprimer ce désir qu'après avoir eu connais- 
sance du vote du Sénat en première lecture, qui interviendra 
probablement dans la nuit de samedi à dimanche. 

b) En tête de l’ordre du jour du mercredi 16, après-midi, la 
deuxième lecture du budget de l'Algérie. 

c) En tête de l’ordre du jour du jeudi 17, après-midi, le projet 
de loi de finances rectificative pour 1959, n° 439. 

Et étant admis que l’ordre du jour ainsi prévu sera interrompu 
pour la discussion de la loi de finances, soit en deuxième lecture, 
soit sur rapport de la commission mixte, dès que cette discussion 
sera en état. 

Vendredi 18, après-midi, après les questions orales et, s’il y a 
lieu, le soir : 

Discussion du projet de loi tendant à venir en aide aux sinis- 
trés de Fréjus ; 

Discussion en troisième lecture, éventuellement, du projet de 
loi relatif à la revision des loyers commerciaux. 


IL. —— Questions orales. 


La conférence des présidents a modifié la liste des questions 
figurant à l’ordre du pour du vendredi 11. 

Restent inscrites à l'ordre du jour de cette séance : 

Neuf questions sans débat, à savoir cellés de MM. Roulland, 
Laurent, Crucis, Ebrard —— deux questions — Dalbos —— deux 
questions — Radius et Mme Devaud. 

La conférence a, par ailleurs, inscrit à l'ordre du jour du 
vendredi 18 décembre : 

Cinq questions orales sans débat, celles de MM. Duchâteau, 
Fraissinet, Schmitt — deux questions — et Peytel ; 

Deux question orales avec débat, celles de MM. Ducos et Blin. 

Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte 
rendu intégral de la présente séance. 


IL. —— Ordre du jour complémentaire. 

La conférence des présidents propose d'inscrire à l’ordre du 
jour du mercredi 16 décembre, après-midi, la nomination et, 
s'il y a lieu, le scrutin dans les salles voisines de la salle des 
séances, pour l'élection de vingt-deux représentants de la France 
à l’Assemblée parlementaire européenne. 

Les candidatures à ces postes devront être déposées à la pré- 
sidence avant le mardi 15 décembre, à 18 heures. 

Personne ne demande la parole sur l’ordre du jour complé- 
mentaire proposé par la conférence des présidents ?.… 











M. Jean-Paul David. Je Fe ve} présenter observ 
à ps quelques ations 


M. le président. jan de vs ne are, ar 
Ms + + : Len l'avire taire 
2 1h her) 19 jour complémentaire propos 
sé Tr pee per 
L ardt del tocbtéledhire ere 70 est- adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Jean-Paul David. 


M. Jean-Paul David. Je désire présenter à l’Assemblée de très 
brèves observations en ce qui concerne à la fois les questions 
orales avec ou sans débat et les questions écrites. 

J'ai eu la curiosité de relire l'excellent qui a été 
rédigé en son temps par notre collègue, M. b-Deloncle, lors- 
que nous avons examiné le règlement de l’Assemblée nationale. 

A la page 11 je lis: 

< 11 convenait simplement de rappeler ici les principes qui 

ttront de faire de la procédure des questions orales au 


c'est-à-dire une . dure souple, efficace et rapide 
d'information et de con par uñe Assemblée de l'action du 
De 74 » 


Et un peu plus PARCS 

«<s t, en et, compte touu des décisions prises par 
l'Assemblée lors de la discussion des règles d'orga- 
niser ces travaux dans l” t de la Constitution, dans le respect 
des traditions d'un véritable régime parlementaire, dans le souci 
à Er les libertés pis députés tout en codifiant leurs 
evoirs. 

. « Votre commission n’a pas entendu rompre systématiquement 
avec l'héritage d'un passé parlementaire qui est vieux de plus 
d'un siècle, mais elle a voulu, au travers du maintien de cer- 
taines formes, insuffler partout l'esprit nouveau et s’efforcer 
d'autant À = de rompre avec les errements néfastes du régime 
d'Assemblée dont nous sommes encore très près et pour ainsi 
dire intoxiqués. » 

Je me permets de soumettre deux observations à l’Assemblée. 

La première tend à savoir si le bureau de l’Assemblée natio- 
nale pourra obtenir, en ce qui concerne les questions écrites, que 
dans le délai d'un mois fixé par le règlement de l'Assemblée 
dans son article 138, alinéa 2 — j'ai en main le règlement car 
je le connais moins bien que M. Paul Coste-Floret… (Sourires.) 


M. Paul Coste-Floret, C'est bien dommage ! (Sourires.) 


M. Jean-Paul David. Cela n'a pas d'importance puisque l'on 
peut toujours se reporter au texte. 

Bref, le règlement dispose que le Gouvernement doit répondre 
dans le délai d'un mois aux questions écrites des députés. 

Du reste, j'ai eu l'honneur de recevoir ce matin la copie d’une 
lettre de M. le président de l’Assemblée nationale rappelant au 
Gouvernement qu'il faut répondre aux questions écrites même 
si elles lui sont désagréables. Je dirai même : surtout si elles 
lui sont désagréables. 

En ce qui concerne les questions orales, j'indique qe au 
bureau de l’Assemblée nationale qu'il lui appartient d'essayer de 
pe le Parlement lorsque les députés posent des questions 


es. 

Le rôle du Gouvernement est de répondre à ces questions 
orales, et non pas à côté, puisque sous la V*- République les 
questions posées au Gouvernement, oralement ou par écrit, consti- 
tuent un contrôle parlementaire qui ne s'exerce pratiquement 
que de cette façon, c’est tout au moins ce qui ressort du rap- 
port de M. Habib-Deloncle, 

Il mr donc — ge nous puissions exercer ce pm 
c'est- que, ue que 
écrit ou oralement, le Gouvernement nt puise ou vante bien nôus 

répondre vraiment et non. | 2 a une réponse qui 
comme j'ai eu l'honneur de gs 0 pre fer TE 
trois semaines, est en général un texte tout prêt. Sans connaître 
la question du député et sans savoir l'appréciation qu'il por- 
tera sur la question, le représentant du Gouvernement lit un 
papier et croit avoir ainsi terminé sa tâche. Nous estimons, nous, 
que le contrôle parlementaire doit être autre chose que cela. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

Enfin, si mes collègues me permettent cette réflexion, comme 
les questions orales constituent presque l'essentiel du contrôle 
parlementaire et étant donné les leçons de civisme j'ai 
relevées tout au long du rapport de M. Habib-Deloncle, j'espère 
que nous serons plus de vingt chaque vendredi pour surveiller 


de 24 À bn l'activité du Gouvernement. (Applaudissements sur cer- 
ru À vd à gauche et sur plusieurs bancs au centre droit et à 


M. le président. Il est donné acte à M. Jean-Paul David de sa 
déclaration. 
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. nement, conformément à l’article 96 du règlement. 


_ 
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d'un projet de loi. 


M. le préeident. L'ordre du jour nie :puite dv ds:disrus- 
sion, en deuxième lecture, du de loi n° 400 portant 


réforme du fiscal et divers aménagements fiscaux 
(rapport n° 


427). 
Hier, l'Assemblée a terminé l'examen des articlés et renvoyé 
le vote sur l’article 8 et sur l’ensemble, demandé par le Gouver- 


A ce sujet, j'indique à l’Assemblée que, saisi par lettres éma- 
nant de MM. Coste-Floret et François-Valentin La au sein même 
de l'hémicyele, par M. Brocas et plusieurs députés, le bureau 
de l'Assemblée nationale a demandé un avis à la commission 
des lois constitutionnelles, 
question de savoir si l'article 44, alinéa 3, de la Constitution 
permet OU nor au 





sur certains articles et: en discussion 
J'ai Féçu éd Main même, au cours d'une spen de’ 
du bureau, provoquée’ par l'attente de la l'avis de la 


commission, sous forme d'une lettre de 

laqu<'le il est indiqué que la commission “vient d'adopter les 
conclusions de son ra M. Sammarcelli, qui est d’ailleurs 
venu fournir des exp tions imentaités au cours de la 
réunion du bureau et qui a formulé l'avis que le troisième 
alinéa de l’article 44 de la Constitution permet de demander 
au Gouvernement qu'il soit par un seul vote sur 
l'ensemble du texte, y compris le ou les articles réservés. 


M. Henri Trémolet de Villers. Dans ce cas, « ou » veut dire 
« et ». 

M. le président, Je crois qu’il n’est pas nécessaire de rouvrir 
ici un débat sur cette question. 

Plusieurs voix à droite. Si! 

M. le président, Non. Cela ne conduirait à rien, sinon à une 
confusion totale. 

M. Henri Caïllèemer. Les mots français ont bien un sens ! 

M. le président. Ce matin, le bureau a été saisi de l’avis de la 
commission compétente ; il a, par conséquent, décidé d'en tenir 
compte; ste 


Cela étant, comme le bureau a parfaitement senti — sans 
mettre en cause l'intérêt et le pe de l'avis de la commission — 


que même cet avis ne dissipait pas toute espèce de trouble dans : 


l'esprit de nos collègues, il a décidé de poursuivre ses recherches 
en vue de déterminer la modalité précise qui nous permettrait 
de sortir définitivement de ce genre d'incertitude. (Applaudis- 
sements.) 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le président, Ce faisant, le bureau est allé plus loin que 
son devoir strict qui aurait été, en effet, de prendre acte de 
l'avis de la commission et de ne plus s'occuper du problème. 

Le bureau a voulu, je le répète, tenir compte du trouble qui 
regnait dans l'esprit de certains de nos collègues, dès l'instant 
où il apparaissait que certains droits de l’Assemblée devaient 
être défendus. 

Psr conséquent, je pense qu'il n'y a pas lieu de revenir sur 
cette question et nous allons, si vous Fe voules bien, passer 
à l'ordre du jour. 


M. Michel Junot. Monsieur le président, je demande la parole. 
M. le président. Sur quoi, monsieur Junot ? Dois-je vous ins- 
expliquer votre vote ? 


crire pour 
M. Michéf Junot! , monsieur le président. Il s’agit d'un 
rappel au propos de l'avis auquel vous venez de 


règlement 
faire allusion et qui a été émis ce matin par la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la blique. 

Je vous de bien vouloir indiquer que les commis- 
saires indépendants de pe Le parmi ont bien apporté leur 
vote favorable au rapport de M. Sammarcelli, mais sous les 
réserves qui ont été inscrites au procès-verbal. 


M. le président. Monsieur Junot, j'ai le regret de vous dire 
que ce genre de communicatiôn est parfaitement déplacé. (Excla- 
mations à droite.) 

Sur de nombreux bancs. Très bien ! Très bien! 

M. le nous sur un terrain juridi ue 
et ce n'est T'ious que Je Vas l'apprendre. Dans ce Boanaine 
juridique, Lune indépendants, des memdel de 


l'U. N.R. ou des socialistes ne présentent aucun intérêt. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 





monsieur le 

M. le président. Aucun intérêt ! 

Monsieur Junot, je me permets d'ajouter que si l'Assem- 
blée se laisse aller, soit en commission, soit en séance plénière 
à prendre des positions colorées politiquement sur des sujets de 
ce genre, elle va aux pires désastres. (Applaudissements à gauche 
et au centre. — Interruptions à droite.) 


M. Michel Junot. Il s'agit, je le répète, de la position d'un 
certain nombre de commissaires, monsieur le président. 


M. Eugène-Claudius Petit. Quand il s'agit des droits du Parle- 
ment, on ne se contente pas d'exprimer des réserves. 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole pour un rappél au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Coste-Floret, pour un rappel 
au règlement. 


M. Paul Coste-Floret. Mon rappel porte sur l'article 109 du 
règlement. 

Pour ceux d'entre vous qui ne l’auraient pas en mémoire, je 
rappelle que l'article 109 du règlement. 


M. Henri Duvillard. Vous êtes orfèvre en la matière. 


M. Paul Coste-Floret. … dispose que lé rejet d'un texte par 
une Assemblée n "interrompt pas la navette. 

C’est dans ces conditions que nous prenons acte de là décision 
du bureau telle que vient de la rapporter M. le président de 
l’Assemblée nationale. 

J'indique que més amis et moi participerons au vote qui 
nous est demandé par le Gouvernement. 

Nous n’entendons pas, en effet, contester la décision du bureau 
de l’Assemblée nationale qui, en matière de poursuite d’un débat, 
est notre juge à tous. 

Mais quant au problème que j'avais soulevé avec M. François- 
Valentin et qui l'a également été par quelques-uns de mes col- 
lègues, j'indique que le juge est, aux termes de la Constitution 
elle-même, le Conseil constitutionnel et qu'il pe au pré- 
sident de l’Assemblée nationale, en vertu de l’article 61 de la 
Constitution, et à lui seul, de saisir le Conseil constitutionnel 
avant la promulgation de la loi. 

C'est pourquoi, persistant sur le fond dans y ee que nous 
avons ici souvent exprimée, nous voterons tout à l’heure contre 
l’article P lequel, M. le d'Etat aux finances l’a dit, 
aurait été repoussé. s'il avait été mis isolément aux voix, et 
contre l’ensemble du projet en disçussion, afin de bien marquer 
notre volonté de saisir le Conseil constitutionnel. 

J'indique — ce qui rejoint mon rappel au règlement initial — 
que l’article 109 précise que ce rejet n’interrompt pas la navette, 
Il n’aura donc aucune conséquence de procédure sur le projet 
en discussion. J'invite par conséquent les membres de l'Assem- 
blée, pour marquer- très fermement leur volonté de défendre 
les droits du Parlement, à être aussi nombreux que possible, à 
émettre ce vote hostile. (Applaudissements au centre gauche, à 
l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite.) : 


M. le président, J'ai déjà indiqué à M. Coste-Floret en une 
autre occasion — je pense qu'il est superflu d’insister — que le 
président de l’Assemblée ne se dérobera à aucun de ses devoirs. 


M. Paul Coste-Floret. Je l’en remercie. (Rires.) 


M. le président. M. Coste-Floret comprendra que le président 
de l'Assemblée veillera, avant toute chose, à saisir le Conseil 
constitutionnel lorsqu” il sera certain que la saisine est possible. 
C'est l’une. des raisons pour lesquelles le bureau se réunira 
mardi matin et, le cas échéant, je serai amené à faire mne 
communication à l’Assemblée. 

La parole est à M. Dalbos, pour expliquer son vote sur 
l’ensemble. (Applaudissements sur quelques bancs au centre.) 


M. Jean-Claude Dalbos. Mesdames, messieurs, au moment 
où nous allons nous prononcer sur le projet de réforme, fiscale 
en discussion, je tiens à demander à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances quelques -précisions afin de pouvoir apporter nos 
voix sans équivoque au Gouvernement. Sans doute n'estce pas 
la grande réforme fiscale qui avait été désirée par tous les 
électeurs et par nous-mêmes, mais nous sommes résolus à y 
parvenir avant la fin de la législature. 

Cependant, cette réforme nous dr" incontestablement cer- 
taines satisfactions. Tout d'abord parce qu'elle apporte une 
simplification dans le système des déclarations ; ; pen qu'elle 
assure une répartition plus juste des charges qu'elle 
réalise la fusion de la taxe p = our et + surtaxe 
progressive et enfin parce que le secrétaire d'Etat nous a 
a ad qu'elle apportait pour l'exercice 1960 une décharge fis- 

e 


M. Michel Junot. Il s'agit d'un certain nombre de commissaires, 
le président. 


de près de 80 milliards. 
J'aimerais cependant faire quelques observations et demander 
quelques précisions. C'est ainsi — et plusieurs de mes col- 
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lègues de diverses formations qui siègent dans cette Assem- 
blée sont de mon avis — que je regrette que l'article 8 ne soit 
pas venu en discussion devant nous. Je le regrette parce que 
j'aurais aimé avoir l'assurance que ceux qui, par exemple, 
auront emprunté pour des besoins réels pourraient déduire de 
leurs revenus déclarés les intérêts de leurs dettes. 

Or, des explications de M. le secrétaire d'Etat, plus encore 
que des textes eux-mêmes, il ressort que, si certaines familles 
pourront emprunter, tout en bénéficiant des avantages ainsi 
mis en cause, pour construire une maison, pour 
fonds de commerce, des ateliers ou des bureaux, elles ne 
ront pas, ainsi que l'a fait remarquer M. de Sesmaisons, béné- 
ficier des mêmes avantages si elles sont amenées à emprunter 
pour, par exemple, couvrir les frais médicaux importants de 
certfins non assurés sociaux, pour entretenir et soigner des 
enfants déficients ou inadaptés — et j'aurai l’occasion d'en 
entretenir prochainement l'Assemblée nationale — ou même 
encore pour assurer à des jeunes une instruction dont le prix 
est bien lourd pour les foyers modestes. 

M. le secrétaire d'Etat a parlé du « droit de remise gracieuse ». 

J'aimerais qu'il confirme devant l'Assemblée nationale son 
intention d'utiliser largement et humainement ce droit, afin 
que nous puissions le suivre sans équivoque aucune. 

J'aimerais, également, que M. le secrétaire d'Etat nous con- 
firme son intention de déposer, en avril ou mai prochain, un 
projet modifiant le barème de la surtaxe progressive et qui 
tendrait à l'allégement des taux. 

J'aimerais également que M. le secrétaire d'Etat nous eon- 
firme que, dans le projet qu'il proposera à l’Assemblée natio- 
nale pour remplacer la taxe locale, qui est condamnée par 
tous pour des raisons sur lesquelles il n’est pas utile de revenir, 
nous trouverons, nous, maires des communes de France, des 
£aranties substantielles notamment, d'une part, pour être assurés 
de ressources au moins équivalentes ; d'autre part, pour nous 
réserver en période d'expansion économique la possibilité d'aug- 
menter ultérieurement les recettes de nos communes et, enfin 
et surtout, pour sauvegarder l'autonomie des collectivités 
locales. (Applaudissements sur divers bancs.) 

J'apporterai certainement mon vote au projet de. réforme 
présenté par le Gouvernement, mais si M. le secrétaire d'Etat 
pouvait apaiser mes inquiétudes et m'apporter les garanties 
que j'ai demandées, c'est de grand cœur que je le ferais, car 
j'aurais alors la conviction que nous sommes enfin engagés sur 
a voie d'une véritable réforme fiscale de nature à donner 
satisfaction à la majorité des Français. C'est ce que je lui 
demande. Et, dans ces conditions, ma voix lui sera entièrement 
acquise, ainsi que celle de nombre dé mes amis. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. MM. Claudius-Petit et Leenhardt viennent de 
se faire inscrire. Je demande qu'à l'avenir les inscriptions se 
fassent en temps opportun, selon l'usage. 

La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène-Claudius Petit. Lors du vote en première lecture, 
les membres du groupe de l’entente démocratique s'étaient par- 
tagés, les uns désapprouvant le fond du projet, d’autres approu- 
vant le commencement de réforme qui était ainsi présenté. 

Mais, après l'explication que vient de donner M. Coste-Floret, 
et, pour bien marquer qu'à ce point du débat le conflit est grave, 
qu'il dépasse le problème de la réforme fiscale et qu'il met en 
cause les droits du Parlement devant le pouvoir exécutif, quel 
que soit le Gouvernement, l’ensemble de mon groupe votera 
contre le projet de loi. 

Pour les uns, ce sera la confirmation de leur opposition quant 
au fond ; pour les autres, qui approuveraient cependant ce premier 
effort en faveur d’une réforme fiscale, ce sera, ainsi que pour 
l'autre partie du groupe — celui-ci étant presque unanime sur ce 
point — la protestation contre l'usage qui est fait par le Gouver- 
nement des dispositions de l'article 44 de la Constitution alors 
qu'il lui était loisible, en invoquant l’article 49... 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. Eugène-Claudius Petit. ..de ne pas ouvrir une fois de plus 
un conflit d'interprétation entre le pouvoir exécutif et le pouvoir 
législatif. 

C'est ‘pourquoi notre vote aura une signification claire et 
j'espère que nous serons un certain nombre dans cette assemblée, 
à prendre la même attitude. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre et sur de nombreux bancs au centre droit.) 


M. le président. la parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Ce n'est pas seulement pour des rai- 
sons de procédure mais aussi pour des raisons de fond que le 
groupe socialiste votera en deuxième lecture, comme il l'a fait 
en première lecture, contre le texte qui nous est proposé. 

Au cours du débat en première lecture, nous ges de 
quatre raisons : refus du Gouvernement de Saisir ! 
la réforme fiscale pour alléger les taxes indirectes qui gonflent 





plafond de l'impôt les gros revenus. 

Nos ont déposé un amendement, signé 
par MM. Nayrou, Courrière et Tron, qui tendait à supprimer la 
disposition notre Assemblée avait votée sur ce point, ce 
qui est un formel à l’assertion ici, contre le 
groupe socialiste, par M. le secrétaire aux finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. Mes- 
dames, messieurs, le vote que vous êtes appelés à émettre pré- 
sente plusieurs caractéristi 

C'est d’abord — faut-il le ? — un vote en deuxième 
lecture sur un texte qui a déjà fait l'objet, dans votre Assemblée, 
d'une délibération et d’une approbation massive, suivant, d'’ail- 
leurs, une procédure identique à celle qui vous est demandée 
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travaux punis Il pd Gouvernement le fasse. 
e que fasse également. (Applaudisse- 
et ne D D eee ones SD 


Le Gouvernement — et rh + quo vous bien, très 
simplement, Jui en. donner no. cer) au cours de ce 
débat, de dans des conditions qui lui 
paraissaient à normale et souhaitable entre 


le législatif et l'exécutif. 


M. Henry Bergasse. C'est vrai. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Or, être 
anciens collègues, je me re. y vi pe rt très souvent de 
la confusion qu'on introduisait dans 
de procédure, qui peuvent être dninentee, et des questions de 
fonds qui sont distinctes, Quant à la. de procédure, il 
vous a été dit qu'elle serait tranchée. Elle le sera. 

Le Gouvernement se pliera, bien entendu, au verdict des 


de grâce! nexpli pas à ‘ 

le détail de nos que, la même procédure ayant été suivie, 
il faille, pour se faire entendre, voter contre un texte méilleur 
que le texte précédent. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur de nombreux bancs à droite.) 

Je dirai, àu contraire, que sur ce sujet j'ai la certitude pro- 
fonde que, sous réserve de-certains votes sur certains articles 
que le Gouvernement aurait préféré voir différents, le texte 
issu des trävaux parlementaires est meilleur que celui que le 
Gouvernement ‘avait déposé. 

Et il=n'est pour le Parlement, de meilleure illustration 
de son rôle devant une opinion publique attentive comme la 
nôtre, que de montrer par son travail législatif qu'il peut amf- 
liorer un texte d’origine gouvernementale. (APplendissements sur 
les mêmes bancs.) 

Cette amélioration s'inscrit dans un certain nombre de dispo- 
sitions. 

Dans une matière comme la matière fiscale, elle s'inscrit aussi 
— et ceci n’est pas négligeable —— dans certains éléments 
chiffrés. 

Le projet qui vous avait été soumis gboutissait, en effet, en 
matière d'impôt sur le revenu, à un allégement qui était de 
65 milliards pour l'exercice 1960 et de 75 milliards en année 
pleine, la différence entre ces chiffres donnant le pourcentage 
de recouvrement des impôts au cours d’une année. 

En matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
ces allégements ont été on cr après vos discussions à 90 mil- 
liards en année pleine et à 75 milliards pour l'exercice 1960. 

En même temps, dans le choix de ces allégements, dans leur 
répartition notamment, je rappelle à M. Coste-Floret que, pour 
tenir compte de certaines considérations familiales, le Gouver- 
nement, au lieu de s’enfermer obstinément dans une 
dont il avait le droit d’user, a accepté libéralement des amen- 
dements d’origine parlementaire et cette origine, M. Coste-Floret 
la connaît bien. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Quant à M. Leenharät, je ne voudrais pas, connaissant à la 
fois sa compétence et son objectivité, poursuivre ici une polé- 
mique qui à sa source dans les débats d’une autre assemblée. 
Je lui indiquerai seulement qu’il est pour le Gouvernement par- 
fois éprouvant qu’on interprète -sa volonté de réforme et de 
rénovation comme étant au service de je ne sais quelle obscure 
coalition d'intérêts d’ailleurs bien mal définie dans les textes que 


je 


nous présentons. 
Croyez bien que ha a observé les votes à main levée émis par 
le Sénat. Or sur les deux points essentiels qui étaient d’une 


part la limitation à 55 p. 100 du montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiqués et d'autre part le report en fin 
d'année du Ross mr Myckx les anis paitiques de réévaluations 
et sur les stocks, les amis Rupee de M. Leenhardt 
ont émis un voté fivorble: de 


M. Francis Leenhardt. Non, monsieur 
D'abord, il n'y a pas eu de vote sur | 
l'impôt à 55 p. 100 du revenu globa obal et, sur l’autre point, je n’ai 
pas encore lu” le compte rendu des débats, mais mes amis donnent 
un démenti à vos déclarations. L 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Alors, monsieur Leenhardt, 
ceci est clair : je vous apporte sur ce point un démenti formel. 
J'ai assisté au débat de bout en bout. La commission des 
finances a deux un i 


non pas a ie ne 
adoptés. Ils ont été votés par le groupe socialiste. Il va de 
que, la séance n'étant pas filmée, je ne 

Vous en apporter la preuvè matérielle. 








+ 
 - à la fin de ma réponse À l'explication de vote de 
M. 


M. Raymond Dronne. Qui est un économiquement faible, comme 
chacun sait ! 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. qe Large nu notre 
réforme fonds gg À donnéage hay gg Ê éclaré : 

« ce n’est pas car, Li e point 
essentiel —— je n'ai pas, à ce moment-là, parlé des 55 p. 100, mais 
de la décote sur stocks — le Gouvernement avait proposé des 
modalités moins favorables que celles qui étaient proposées par 
la commission des finances et — lui ai-je dit — votées par vous- 
même et par vos amis, » 

Avec beaucoup d'objectivité, M. Tron — je le revois à son 
banc — a reconnu qu'il en était bien ainsi. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 

Bien entendu, ce n'est pas en fonction d'arguments de cette 
nature, monsieur Leenhardt, que je demande à l’Assemblée 
d'adopter notre projet. Cependant, dans une matière pour laduelle 
l'opinion française a très légitimement manifesté un souci de 
justice et d'équilibre, je ne veux pas laisser dire que le projet 
nee re prend, une position partisane. (Très bien! très 

ien 

Je ne veux pas le laisser dire, parce que c'est faux et paree 
que les critiques que nous avons subies de part et d'autre ont 
bien montré qu'il y avait dans notre esprit cette recherche 
d'équité. 

Pour conclure, mesdames, messieurs, je souhaite que le vote 
qui va être émis puisse être clairement interprété. 

Or un vote ne pe être clairement interprété que s'il 
exprime une volonté sur le problème qui est débattu devant 
l’Assemblée. 

Ce problème, c’est l’ancien problème de la réforme fiscale 
et nul autre. Lorsque nous avons abordé ce débat, lorsque nous 
avons conclu la première lecture, j'ai dit à l'Assemblée que le 
Gouvernement ne fermait pas le dossier de la réforme fiscale. 


M. Aimé Paquet, Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. … mais que, bien au 
contraire, il voulait, et l’Assemblée avec lui, s'engager dans la 
voie de cette réforme. 


M. Henry Bergasse. Très bien ! 


e À secrétaire d'Etat aux finances. Certains orateurs m'ont 

uestions et je réponds en particulier à la plus précise 

re rs elles, celle du dépôt d'un nouveau barème de l'impôt 

sur le revenu des personnes physiques au cours de la prochaine 
session. Le Gouvernement déposera ce barème. 

Certains orateurs ont reconnu — il y a encore un instant — 
qu'un effort de simplification, de clarté et de justice était réalisé. 
C'est là un effort. Mais ce n’est pas naturellement l’épuise- 
ment d’une politique de réformes qui se poursuivra longtemps 
encore. 

Je crois qu'il est essentiel, dans un problème fondamental 
comme celui-là, dont la solution est attendue avec impatience 
et depuis trop longtemps, de ne pas s'enfermer dans une attitude 
négative, de ne s’atacher ni au détail ni à la procédure. 


M. Eugène-Claudius Petit. C'est le Gouvernement qui nous y 
enferme. (Exrclamations à gauche et au centre.) 


M. Henri Duvillard, Monsieur Claudius Petit, donnez l'exemple 
de la discipline, vous qui êtes vice-président de l’Assemblée. 


M. le président. N'instituez pas de dialogue. Veuillez laisser 
parler l’orateur. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Claudius Petit, 
le Gouvernement ne vous enferme pas dans une attitude néga- 
tive. Personne ne peut d’ailleurs vous y enfermer. Je ne parle 
pas seulement, monsieur Claudius Petit, de votre habileté. 


M. Eugène-Claudius Petit. Il ne s'agit pas d’habileté. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je veux simplement dire 
que le Gouvernement accepte par avance la décision qui sera prise 
sur le plan de la procédure. 

Vous avez d’ailleurs vous-même indiqué dans votre inter- 
vention que ce qui vous préoccupait, ce n'était pas le résultat 
du vote mais la procédure. 

Vous avez même fait une suggestion dans ce sens en disant : 
N'invoquez pas cet article de la Constitution, il en est un autre 
qui vous permet d'obtenir le même résultat. 

Il s'agit donc bien uniquement d’une question de procédure. 


M. Eugène-Claudius Petit. Monsieur le secrétaire d'Etat, me 


‘permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Eugène-Claudius Petit avec 
la permission de M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
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M. Evgène-Claudius Petit. Sur ce point très précis, monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous venez de mettre exactement l'accent sur 
la difficulté qui est en cause. 

Le Gouvernement ne dispose pas dans cette Assemblée d'une 
majorité pour voter les mesures impopulaires qu'il propose. 
(Exclamations à gauche et au centre} 


M, Roger Dusseaulx. Parlez pour vous ! 


M. Eugène-Claudius Petit, Je n'en veux pour preuve que le 
simple fait que le Gouvernement ne se risque pas à demander 
un vote séparé sur l'article 8, car sa majorité ne le suivrait pas. 
Elle suivrait l'opposition. (Protestations à gauche et au centre.) 

C'est pour éviter à sa majorité de se retrouver minoritaire que 
le Gouvernement demande qu'un seul vote ait lieu sur l'article 8 
en même temps que sur le tout. 

Or, selon nous, d'après l’article 44 de la Constitution, sur 
l'interprétation duquel nous ne sommes pas d'accord, vous ne 
pouvez.pas demander un seul vote sur une partie et sur le tout, 
à à engager la responsabilité du Gouvernement selon l'ar- 
ticle 49. 


M. Paul Coste-Floret., Très bien ! 


M. Eugène-Claudius Petit. C'est pourquoi nous estimons anor- 
mal que, disposant d'un moyen clair et simple qui permettrait 
d'éviter tout conflit entre nous ou d'y mettre fin, vous n’en usiez 
pas et que vous nous contraigniez une fois de plus à marquer 
notre désaccord sur un point précis. 

En effet, ce qui est en cause entre nous est important. Ce 
n'est pas votre Gouvernement qui est en cause, ce n'est même 
pas notre Assemblée, telle qu'elle est constituée physiquement, 
ce sont les droits du Parlement en tant que tel... 


M. Henri Duvillard. Vous n'êtes pas la conscience du Par- 
* lement. 


M. Eugène-Claudius Petit. … et les devoirs ou les limites des 
droits d'un Parlement, quel qu'il soit. 

C'est cela qui est en cause. 

Or nous ne voulons pas laisser la ibilité à un Gouverne- 
ment d'interdire aux parlementaires de voter sur chaque article 
d'une loi. En effet, si nous acceptions sans protester ce que vous 
nous avez demandé de faire une deuxième fois, cela signifierait 
que dorénavant un Premier ministre ou membre du Gouverne- 
ment pourrait nous demander de voter une loi globalement sans 
que nous ayons pu voter sur un seul de ses articles. (Applau- 


dissements sur certains bancs à gauche et au centre. —— Exclama- . 


tions au centre et à gauche.) 


M. Jean Foyer. C'est cé que permet l'article 44 de la Cons- 
titution. 


M. Eugène-Claudius Petit. Nous acceptons que cette thèse soit 
soutenue lorsque la question de confiance est posée sur un pro- 
jet de loi, autrement nous ne l'admettons pas. 

Ce qui est en cause, croyez-le bien, monsieur le secrétaire 
d'Etat, ce n'est pas seulement la procédure, c'est aussi le respect 
des droits du Parlement. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) F 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je m'apprêtais à conclure, 
mais l'intervention de M. Claudius Petit me conduit à donner 
quelques explications sur la thèse qu'il a évoquée. 

Il existe dans la Constitution deux articles différents sur le 
vote bloqué. Si le vote bloqué ne pouvait intervenir que par 
application de la question de confiance, il n'y aurait évidem- 
ment qu'un seul article, l'article 49. S'il y a deux articles, c'est 
probablement qu'il existe deux hypothèses. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Seconde observation : M. Claudius Petit, au courage duquel 
— et il en a encore donné une preuve récemment — je tiens 
personnellement à rendre hommage, a indiqué qu'il y avait des 
majorités différentes suivant que les mesures proposées étaient 

populaires ou non. Dans ce cas, si notre majorité était aujour- 
d'hui plus réduite, c'est peut-être aussi qu'elle serait plus cou- 
rageuse. (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Enfin, monsieur Claudius Petit, s’il est essentiel de préser- 
ver les droits du Parlement, il est également essentiel de réser- 
ver la vocation du Parlement et la vocation du Parlement, c'est 
de faire aboutir les lois, et non pas uniquement d'étudier indé- 
finiment les conditions dans lesquelles on peut les élaborer. 
Sur un sujet aussi essentiel pour la vie nationale que celui 
de la réforme fiscale, au travers d'une procédure dont le Gou- 
vernement est convaincu qu'elle est bonne, mais dont la valeur 
peut être soumise à un verdict devant lequel il s'inclinera, l'ex- 
pression de la vraie vocation du Parlement, c'est, un vote 
positif, de faire aboutir les réformes. (Vifs à 
gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 
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vacation parlementaire est de voter la loi. (Applaudissements au 
centre gauche, à l'extrême gauche, sur certains bancs à gauche et 
sur divers bancs à droite.) 


mn pce sa ghutalaual ads 


te Non, votons pour voter car il importe de 
+ ns og il s'agit. 

Vous avez déclaré que l'attitude courageuse consistait à suivre 
le Gouvernement. 

Je ne pense pas ed dans un régime d'autorité, l'attitude cou- 
rageuse consiste à accorder toujours ce qui est demandé par le 
Gouvernement. Quelquefois, elle consiste aussi à défendre les 
droits du régime parlementaire, la Constitution telle que nous 
l'avons votée car nous sommes les vrais défenseurs de la Consti- 
tution… (Exclamations à gauche et au centre. — Applaudisse- 
ments au centre gauche, à l'extrême gauche, sur certains bancs à 
gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. Henri Duvillard, Vous êtes bien placé pour en parler ! 

Plusieurs voix au gerer et à gauche, Vous parlez de L Consti- 
tution de la Quatrième ? etre 

M. Louis Terrenoire. C'est l'amour d’Alceste ! 


M. le président. Monsieur Terrenoire, je vous en prie ! 

Monsieur Duvillard, vous n’avez pas la parole. 

Je vous demande, mes chers collègues, de laisser M. Coste- 
Floret conclure. 


M. Henri Duvillard. M. Coste-Floret a effectivement des titres 
pour nous rappeler comment il faut défendre une Constitution. 
(Exclamations sur divers bancs.) N'est-il pas responsable de la 
Constitution de 1946 ? 


M. Jean Legendre. Taisez-vous, monsieur Duvillard, vous étiez 
toujours candidat et toujours bettu. 
Vous n’avez pas de leçons à nous donner ! 


M. le président. Le règlement interdit toute attaque person- 
nelle et toute interpellation de député à député. 

Monsieur Coste-Floret, je vous prie de conclure et je demande 
à l'Assemblée d'écouter en silence. 


M. Paul Coste-Floret. J'indique à l'honorable interpellateur 
qu’il a le droit de demander la parole pour un rappel au règle- 
… mais que. les. interpellations de collègue à collègue sont 
interdites. 


M. le président. Je n'ai pas eu besoin que vous le rappeliez. 
Cette observation a “déjà dé | faite. 


M. Paul Coste-Floret. Mon interrupteur a dit que j'avais des 
titres à parler dans cette Assemblée. J'attends encore les siens. 
(Exclamations sur de nombreux bancs à gauche et au centre.) 


M. Henri Duvillard. Je vous les fournirai quand vous voudrez. 


M. le président. Monsieur Coste-Floret, M. Duvillard a eu le 
tort de vous interpeller mais vous êtes également dans l'erreur 
en l'attaquant personnellement. 

Je vous prie de conclure. (Très bien ! très bien !) 


M. Paul Coste-Floret, Je disais, monsieur le président, que 
l'attitude courageuse consiste, en l'espèce, à prendre la défense 
du régime parlementaire, c'est-à-dire, je le répète malgré les 
mouvements divers, la défense de la Constitution de 1958 qui 
nous a donné la stabilité ministérielle en reprenant terme pour 
terme un texte que j'ai déposé il y a quatre ans. (Vives exclama- 
tions et rires à gauche et au centre.) 


M. Henri Duvillard. Voilà ce qu’on attendait ! 


M. Paul Coste-Floret. Il reste que c’est vrai, et vous n'y chan- 
gerez rien. 

Il est regrettable que, ce soir, vous ne vous en soyez pas 
encore aperçus. 

Il serait tout à fait dommage... (Exclamations sur de nombreux 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Voulez-vous, je vous prie, écouter en 
silence la conclusion de M. Coste-Floret ? 

Je crois que chacun d’entre vous désire que cette discussion 
prenne fin. 


M. Paul Coste-Floret. Il serait tout à fait dommage qu'un texte 
comme la Constitution de 1958 sombre sous les interprétations 
abusives, 

C'est'pourquoi, monsieur le président, j'ai l'honneur de vous 
demander en séance, çomme je vous l'ai demandé ce matin par 
écrit sous le couvert de la commission compétente et avec la 
signature de neuf de mes collègues, que dans le délai de pro- 
mulgation de la loi — et c'est la raison pour laquelle, nous incli- 








* nant devant la position du bureau, nous ne nous opposons nulle- 


ment à ce vote — le Conseil constitutionnel soit saisi du problème 
que nous avons soulevé ici. 


Pour le reste, nous savons très bien que le pays jugera. (Nou- 
velles exzclamations et rires au centre et à gauche.) 


A l'extrême gauche. Il a déjà jugé ! 


M. Paul Coste-Floret. Et c'est parce que nous croyons que 
le pays est pour ses libertés... 


A gauche et au centre. Oui ! 
M. Paul Coste-Floret. … pour le régime parlementaire. 
A gauche et au centre. Oui ! 


M. Paul Coste-Floret. … pour un Parlement qui contrôle et 
pour un Gouvernement qui gouverne dans le respect des lois 
constitutionnelles.. 


A gauche et au centre. Oui ! 


M. Paul Coste-Floret. … qu'il a lui-même promulguées que je 
demande encore à l’Assemblée nationale de voter contre le 
texte proposé par le Gouvernement. (Applaudissements au centre 
gauche, à l'extrême gauche et sur divers bancs à droite.) 


Sur de nombreux bancs à gauche et au centre. Non! Non! 


M. le président. Il va être procédé au vote. Je suis saisi, par 
le groupe de l'entente démocratique, d’une demande de scrutin 
dans les termes réglementaires. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Je rappelle que je mets aux voix l’article 8 et l’ensemble du 
projet de loi portant réforme du contentieux fiscal et divers 
aménagements fiscaux. 

L'article 8 est ainsi rédigé : 

« Art. 8. — Sont exclus des charges admises en déduction pour 
la détermination du revenu global net servant de base à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, outre les charges déjà 
prises en compte pour la détermination des revenus imposables 
de chaque catégorie : 

«+ — les intérêts des emprunts et dettes à la charge du contri- 
buable, à l'exception des intérêts des emprunts contractés par 
lui soit pour faire un apport à un organisme de construction dans 
le cadre de sa participation à une opération de location-vente ou 
de location-attribution, soit antérieurement au 1°’ novembre 1959 
pour faire un apport en capital à une entreprise industrielle ou 
commerciale ou à une exploitation agricole et à l'exception des 
intérêts des emprunts qui sont ou qui seront contractés, au titre 
des dispositions relatives aux prêts de réinstallation ou, de 
reconversion, par les Français rapatriés ou rentrant de l'étranger 
ou des Etats ayant accédé à l'indépendance ; 

« — les arrérages de rentes à titre obligatoire et gratuit consti- 
tuées postérieurement au 1°’ novembre 1959, à l'exception des 
pensions alimentaires répondant aux conditions fixées par ies 
articles 205 à 211 du code civil et de celles versées en vertu d’une 
décision de justice, en cas de séparation de corps ou de divorce, 
ou en cas d'instance en séparation de corps ou en divorce lorsque 
le conjoint fait l’objet d'une imposition séparée ; 

« — l'impôt sur le revenu des personnes physiques ainsi que 
tous impôts directs et taxes assimilées ne constituant pas la 
charge d’un revenu. 

« Sera déductible pour le calcul de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques la fraction des pensions temporaires d'orphe- 
lins qui correspond au montant des prestations familiales aux- 
quelles auraît eu droit le chef de famille décédé. >» 


Le scrutin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est. clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre de suffrages exprimés..,...... 507 
Of URSS SP PORT 254 
Pour l'adoption......., 378 
COR... vod çes : 1 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 
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MODIFICATION DE L'ORDONNANCE INSTITUANT 
UNE NOUVELLE UNITE MONETAIRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 392 modifiant et complétant l’ordon- 
nance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle 
unité monétaire (rapport n° 424). 

Dans sa séance du 3 décembre, l'Assemblée nationale a com- 
mencé l'examen de l'article 1er et de l'amendement n° 1 déposé 
par M. Catavée à cet article. 


[Article 1er (suite).] 


M. le président. Je rappelle les termes de l’article 1er : 

« Art. 1°". — Par dérogation à l'alinéa 1” de l'article 1” de 
l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958, l'application des 
dispositions de cette ordonnance dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion est 
reportée à une date postérieure au ler janvier 1960 qui sera 
fixée par décret. » 

L'amendement n° 1 de M. Catayée tend, dans cet article, à 
supprimer les mots « de la Guyane ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan. La commission a 
déjà exposé son avis, monsieur le président, et nous en étions 
arrivés pratiquement au vote. 

Je rappelle que la commission repousse l'amendement pré- 
senté par M. Catayée. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Le Gouvernement repousse également l'amendement. 


M. Justin Catayée. Je demande la parole. 


M. le président, Monsieur Catayée, je vous donne la parole 
pour répondre à la commission et au Gouvernement. Mais 
comme vous avez déjà soutenu votre amendement, je vous prie 
d'être très bref. 


M, Justin Catayée. Mes chers collègues, si je prends de nouveau 
la parole, c'est pour vous rappeler l'importance très grande de 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer et sur lequel, 
jeudi dernier, des circonstances excetionnelles ne nous ont pas 
permis de nous prononcer. 

Je viens de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale une 
proposition de résolution. Si, aujourd'hui, vous votiez le texte 
gouvernemental tel qu'il est présenté, tel que le soutient la com- 
mission des finances, vous créeriez un état de fait sur lequel 
il serait difficile de revenir. 

Nous pensons qu'il est possible d'attendre deux mois, trois 
mois — ce pays a déjà attendu trois siècles — pour que nous 
puissions élaborer ensemble un texte sinon définitif du moins 
acceptable pour un certain nombre d'années, et pour la première 
fois dans notre pays, dans notre Guyane qui a déjà connu plu- 
sieurs abandons de son territoire, même récemment, il n'y a pas 
deux ans encore. 

Novs vous demandons de prendre en considération l’amende- 
ment que j'ai déposé. Votez-le- et vous verrez que, dans peu de 
temps, nous aurons l’occasion de construire ensemble une Guyane 
florissante et bien française. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur de nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne voudrais pas laisser 
sans réponse l'intervention de M. Catayée, s'agissant d’un débat 
qui a été interrompu la semaine dernière dans les circonstances 
que vous savez. 

L'amendement de M. Catayée a pour objet de supprimer dans 
l'article 1°" du projet de loi les mots « de la Guyane ». En tout 
état de cause, son auteur n'a certainement pas aperçu une des 
conséquences de son initiative. 

En effet, l'ordonnance qui institue le nouveau franc étant 
applicable à l'ensemble des départements métropolitains et des 
départements d'outre-mer, ses dispositions, sauf l'exception pré- 
vue par le texte en discussion, s'appliqueront dès le 1° janvier. 

Or, certains problèmes d'adaptation que le Gouvernement 
connaît, dont il mesure toute l'importance, rendent difficile l'in- 
troduction du nouveau franc dans les départements d'outre-mer 
dès le 1” janvier. 





mais, biep au contraire, serait introduit au 
ur dès le 1°" janvier sans possibilité de délai d'adan. 
tation. 

Tel est le motif pour lequel le Gouvernement vous demande 


de ne pas adopter l'amendement de M. Catayée. 


M. le président. La parole est à M. Catayée, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Justin Catayée. Dans ces conditions, monsieur le secrétaire 
d'Etat, je ne vois pas l'intérêt de la création par le Gouverne- 
ment d'un institut d'émission pour les départements d'outre-mer. 

Il est inexact que nous ayons toujours été dotés du franc 
métropolitain, puisque nous avons été dans l'obligation de payer 
un droit de change de 2 p. 1000. 

Il ne s’agit pas de décider si le nouveau franc aura cours 
ou non en Guyane mm agde sud 3-46 7; “tu 


contradiction avec les tions pro maintenant. C'est 
l'ordonnance du 7 janvier 1959 qui a un institut d'émission, 
dont les conditions de fonctionnement ni précisées par le 


décret n° 59-763 du 20 juin 1959. 

Si l'on veut instituer une identité monétaire, il suffit de 
nous rattacher à la Banque de France sans sans recourir à un ins- 
titut d'émission. (À ts à l'extrême gauche.) 

Si l’on a estimé nécessaire la création d’un institut d'émission, 
c'est bien parce qu'il faut obligatoirement prévoir pour nous 
des mesures particulières. 

J'insiste donc auprès de l'Assemblée pour qu’elle adopte cet 
amendement. Nous pourrons ainsi, en toute sérénité, 0 
les mesures adaptées aux conditions particulières de la Guyane 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Catayée. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1°’, ainsi modifié. 
(L'article 1°, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Catayée a nté un amendement n° 2 
tendant à insérer, après l'article premier, le nouvel article 
suivant : 

« En application de l’article 73 de la Constitution, une loi 
déterminera le régime monétaire gp ne en Guyane », 

Cet amendement est la suite logique du précédent. 


M. Justin Catayée. Effectivement, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Catayée. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


.M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de l'ordonnance 
n° 58-1341 du 27 étonbes 1958 seront étendues aux territoires 
des Iles Saint-Pierre et Miquelon à une date qui sera fixée par 
décret. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Claude Roux et Burlot ont un 
amendement n° 4, qui tend à insérer l'article additionnel 
suivant : 

« Le Gouvernement devra déposer, avant l'ouverture de la 
deuxième session ordinaire de 1960, un projet de loi de pre 
gramme tendant à améliorer l'équipement et à promouvoir l’ex- 
pansion économique dans les départements d'outre-mer. » 

La parole est à M. Claude Roux. 


M. Claude Roux. Les Antilles, la Guyane et la Réunion + + A 
À actuellement de très graves difficultés économiques e 
es. 
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1 un de loi de en vue de susciter l'expan- 
nn dd mens dance 
fouet Eu ag À pu a 
SR RES EE Que di dispose du temps 
suffisant pour mettre au point le projet de loi de programme. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? + % 
M. le rapporteur général. La commission accepte l’améndement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement l’accepte 
également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
MM. Roux et Burlot. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


—— 4 — 
POLITIQUE DE L'ENERGIE 


Communication du Gouvernement. 


M. le président. L'ordre du jour appelle une communication du 
Gouvernement sur la politique de l'énergie au cours des pro- 
chaines années et le débat sur cette communication. 

La parole est à M. le ministre de l’industrie. 


M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie. Mesdames, 
messieurs, le débat d'aujourd'hui a pour objet de tenir un enga- 
gement pris par le Gouvernement envers le Parlement à l’occa- 
sion de la loi de programme d'équipement électrique. En effet, 
au printemps, un amendement a été apporté à cette loi par le 
Sénat — et adopté par l’Assemblée — marquant l'attente d'un 
programme énergétique portant sur les prochaines années. 

Lors de l'examen de cet ue j'ai fait observer au Sénat 
et à l’Assemblée nationale rogramme énergétique, on 
ne pouvait entendre un pro LE loi fixant impérativement les 
quantités d'énergie de chaque sorte à produire et à consommer, 
mais l'indication de prévisions et d’une politique énergétique 
propres à assurer Eve à Fe rapide et pe sr er: 
nieux que possible production e-et 
de la production des es nécessaires. 

Des prévisions et une botique sont, en effet, particulièrement 
nécessaires en matière énergétique, d’ parce qu'il s’agit 
d'un élément stratégique de toute l'économie, en second lieu 
parce que la production d'énergie exige des investissements à 
long terme. Les décider sans réflexion ni informations suffisantes 
serait oh er de grandes dépenses inutiles. 

visions et une itique sont nécessaires aussi parce 
que, me  - le domaine de la production d'énergie, les inflexions 
sont rendues difficiles à la fois pour des raisons techniques tenant 
à l'importance de matériels difficiles à convertir, et pour des 
raisons sociales : les ouvriers qui travaillent à la production 
d'énergie sont spécialisés et ne peuvent être utilisés à d’autres 
tâches sans précautions, délais et difficultés. 

Si une politique de l'énergie est nécessaire à toute époque, elle 
l'est particulièrement aujourd’hui en raison de certains boulever- 
sements intervenus dans le marché même de l'énergie à travers 
le monde, et spécialement en Europe. 

Le lème dont nous devons débattre aujourd’hui est diffi- 
cile. Au cours de l'été, j'ai demandé des études précises sur ce 
sujet aux grandes entreprises nationales qui ont la respon- 
sabilité de ce secteur. Ensuite j'ai demandé un avis au Conseil 
économique et social, qui me l’a donné dans des délais remarqua- 
bles de rapidité. Ses conclusions m'ont grandement aidé à dégager 
une ligne de conduite. 

Plus j'avançais dans cette étude et plus je me rendais compte 
que, dans l’immédiat, les problèmes que pose la politique énergé- 
tique en France sont sans doute moins graves que je ne l’imaginais 
initialement, mais qu'ils sont aussi plus complexes et plus diffi- 
ciles qu’il ne m'avait d’abord paru. 

Je voudrais aujourd’hui exposer à l'Assemblée nationale l'état 
de mes réflexions, afin de solliciter de sa part des critiques et 
des conseils. 

Quels principes peuvent nous guider dans la définition d’une 
telle politique ? 

En Lieu — cela est évident — la politique énergétique 
doit de satisfaire les besoins du pays. Peut-être aurijons- 
nous tendance à l'oublier présentement, époque d'abondance. 
ES pas loin où le gouvernement de ce’ était 
angoissé à i dée de ne’tônvoir aire fice à des bescli! 

Ce fut le cas au lendemain de la Libération, pendant plusieurs 
années. Ce fut le cas aussi au moment de la crise de Suez et 


même encore à la fin de 1958, lorsque nous éprouvions de grandes } 








possibilités : $ + a er vital We ré _ 

ons es. Nous ors 
amenés À nous Gemander si des usines ne devraient pas s'artéer 
faute de DAS are 
tique nécessaire de rigueur financière alors adoptée. 

Etre en état de satisfaire tous les besoins d” e, mais aussi 
être en mesure de le faire au plus bas prix possible. Le prix de 
l'énergie, en effet, est un élément des coûts de production agri- 
coles et industriels. Si un pays comme la France pratiquait une 
politique qui aboutisse à faire payer l'énergie plus cher sur son 
territoire qu'ailleurs, la production agricole, la production indus- 
trielle, celle des services s'en trouveraient handicapées. La capa- 
cité de concurrence de l'économie française risquerait d'être 
gravement compromise. 

Pourtant, le souci de fournir de l'énergie au plus bas prix 
possible ne doit À ve faire perdre de vue quelques autres considé- 
rations. La première concerne la balance des comptes. 

Certes, le rétablissement économique que nous avons su opérer 

u’à l'heure actuelle nous n'avons pas de souci majeur à cet 
Pond À Il reste, cependant, qu’un pYs qui consacrerait une trop 
grande quantité de ses devises à des achats d'énergie verrait, 
là-mêmé, disparaître une partie de ses possibilités de déve- 


loppement. 

second lieu, on ne doit jamais perdre de vue la sécurité des 
approvisionnements en énergie. Cette considération est de nature 
à faire préférer, dans une mesure d’ailleurs difficile à définir et 
à délimiter, les sources d'énergie qu'on trouve sur le soi même 
du pays, quand bien même il en résulterait un léger surprix. 

Enfin, une partie de l'industrie énergétique employant beau- 
coup de main-d'œuvre, il im de tenir compte de gg 
soit qu'à certaines époques il convienne de libérer de la main- 
nés dans une économie qui en manque, soit qu'à d’autres 

pps 4 om on doive se soucier de ne pas condamner des travailleurs 
mage. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les idées générales et, à vrai 
dire, banales que je tenais à énoncer de façon liminaire, comme 
devant dominer l’ensemble de cet exposé. 

Pour satisfaire à ces divers impératifs, nous devons considérer 
à la fois plusieurs sources d'énergie. Et c'est là que réside la 
principale difficulté. C'est bien parce qu'il existe plusieurs 
sources d'énergie que le problème de leur coordination se pose. 
P L'énoncé ee smplols 5 est assez Loge gris gere 

"énergie a es emp spécifiq qu'il ne saurait 
question de coordination l'énergie nécessaire à l'éclairage est 
forcément l'électricité ; celle nécessaire a routiers, 
obligatoirement l'essence ;: la ane « en Fr t actuel des 
choses, a inéluctablement ‘besoin de coke. Mais il éxiste d'assez 
larges plages de recouvrement, des -emplois pour lesquels les 
diverses sortes d'énergie sont substituables entre elles et, par 
conséquent, concurrentes : le charbon, le fuel, le gaz, pour la 
production de chaleur ; et l'énergie hydraulique aussi pour la 
production d’électricit é. 

Comment organiser, comment répartir l'emploi de ces diverses 
sources d'énergie ? 

La tentation est grande de recourir, en ce domaine comme en 
d’autres, à des mesures quantitatives et l’on pourrait parfois se 
laisser aller au rêve d’un projet de loi qui fixerait d'avance les 
quantités de chaque type d'énergie à produire et à consommer 
pour plusieurs années. Une telle solution impliquerait que les 
pouvoirs publics imposent, de façon au besoin autoritaire, aux 
divers consommateurs la nature de l'énergie qu'ils devraient 
employer. 

Je le dis tout net : s'engager dans cette voie serait, à mon 
avis, une très grave erreur, d'abord parce que la tâche ‘du Gou- 
vernement et de l'administration en deviendrait surhumaine, 
ensuite parce que l’on irait en sens contraire de tout ce qui est 
l'inspiration même de notre politique économique. 

Ph « mesures quantitatives peuvent sans doute, dans certains 

tionnels, devenir n comme un ultime 

’est essentiellement au mécanisme des prix que nous 
nr = tie appel pour harmoniser les productions et les débou- 
chés en ce domaine. 

Est-ce à dire que nous n’ayons rien à faire, qu'il n'y ait qu'à 
« laisser faire, laisser r >» ? Nullement, car dans le monde où 
nous sommes, toutes les productions, toutes les consommations 
sont plus ou moins influencées par les pouvoirs publics qui 
agissent sur la monnaie, sur les finances publiques, sur les prix. 
C'est en agissant sur les conditions de la production, sur les prix 
relatifs que les pouvoirs publics peuvent exercer une influence 
à bien des égards décisive. 

A ces considérations qui ont un caractère peut-être trop 
général, ce dont je m'excuse, je voudrais marquer les circon- 
stances ‘particulières du moment, qui font que le problème de la 
coordination de l'énergie se trouve posé dans toute l’Europe 
comme en France et même plus qu'en France. 

Alors que le marché de l'énergie avait été, pendant de nom- 
breuses années, un marché de rareté, des difficultés d'écoule- 
ment, sensibles surtout pour le charbon, mais qui se sont égale- 
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ment manifestées pour les autres formes d'énergie, sont apparues 
au cours de l’année 1958 et en 1959. Elles ont été particuliè- 
rement marquées pour le charbon, qui reste la source principale 
d'énergie en Europe, qui est aussi celle em oÿant le plus de 
main-d'œuvre, pour laquelle, par conséquent, les retentissements 
sociaux sont les plus accusés. 

C'est pourquoi le problème du charbon se trouve au cœur du 
problème de l'énergie. Les difficultés rencontrées à cet égard en 
1958 et en 1959 peuvent être caractérisées par quelques chiffres, 
comme aussi la situation, à bien des égards privilégiée, de la 
France. 

En 1958, l'Allemagne a stocké 7.800.000 tonnes et par chômage 
a perdu 3.800.000 tonnes de capacité de production, soit au total 
11.600.000 tonnes invendues ou non-produites. La même année, 
la Belgique a stocké 4 700.000 tonnes et a perdu 2.100.000 tonnes 
par chômage, soit au total 6.800.000 tonnes invendues ou non- 
produites. 

Dans le même temps, toujours pour l'année 1958, la France 
n'a stocké que 1.900.000 tonnes et n'a rien perdu par chômage, 
car il n'y eut pas de jours chômés. 

En 1959, la situation apparaît également moins mauvaise pour 
la France que pour ses voisins. Au total, par stockage et chô- 
mage, l'Allemagne entregistrera un manque à vendre ou à pro- 
duire d'environ 7.600.000 tonnes, la Belgique de 5.700.000 tonnes 
et la France de 2900.000 tonnes seulement. 

Pourquoi, d'abord, ce retournement du marché énergétique ? 
Pourquoi cette situation relativement privilégiée de la France ? 


Je n'insisterai pas sur le retournement du marché énergétique, 
car ce phénomène a été maintes fois analysé. Il résulte, pour une 
part, de la concurrence d’autres sources d'énergie, du fuel notam- 
ment. Il est dû aussi aux progrès dans l’utilisation des combusti- 
bles, au meilleur rendement des chaudières. Il tient encore à la 
récession économique européenne de 1958 et du début de 1959. 
Il est la conséquence, enfin, de certaines circonstances atmosphé- 
riques favorables à la production d'électricité, défavorables à la 
consommation du charbon. 

Mais plutôt que d'analyser en détail les causes de ces difficultés, 
il m'apparaît plus important de rechercher les raisons de notre 
situation meilleure. Je dis nettement qu'elle est due surtout à la 
qualité de la politique énergétique qu'a été menée en France 
depuis la Libération. 

En quoi consista cette politique ? En deux éléments principaux 
qui sont, d'une part la modernisation des équipements, d'autre 
part la régulation des importations. 

Les investissements faits dans les charbonnages depuis la Libé- 
ration ont permis d'accroître la productivité et de créer des indus- 
tries « en aval » de la mine. Des progrès techniques ont permis 
la cokéfaction de certains charbons lorrains qui, jusqu'alors, y 
paraissaient improores. Enfin, le développement remarquable de 
la carbochimie a ouvert des débouchés nouveaux et procure des 
ressources supplémentaires aux charbonnages. 

A cet égard, il ne paraît pas inutile de citer certains indices, 
dont nous pouvons être fiers. Par rapport à 1938, le rendement 
au fond en France est à l'indice 140, alors qu'au Royaume-Uni 
il n'est qu'à 110 et qu'en Allemagne il est encore inférieur à 
celui d'avant la guerre. Politique de modernisation donc, mais 
aussi politique de régulation des importations. 

Notre pays a cette chance qu'il produit relativement mmpranen 
de charbon, mais moins que sa consommation et que, par 
quent, des variations dans les importations permettent d'adapter 
l'offre à la demande. 

Un regard sur le passé montre combien fut efficace cette régu- 
lation. En 1957, nous avons importé, tant des pays de la Commu- 
nauté du charbon et de l'acier que des pays tiers, 25 millions de 
tonnes de charbon, En 1959, nous n'en avons importé que 
16.500.000 tonnes. Or, nous n'avons pas d'action sur les importa- 
tions en provenance des pays de la Communauté du charbon et 
de l'acier, en vertu même du traité de la C. E. C. A. De fait, ces 
importations sont pratiquement demeurées stables, se chiffrant à 
15 millions de tonnes environ. En 1959, elles ont diminué d'un 
million de tonnes à peine. C'est donc essentiellement sur les 
importations en provenance des pays tiers qu'ont porté les varia- 
tions et les réductions : près de 10 millions en 1957, moins de 
3 millions en 1959, Voilà une des explications de la situation 
moins mauvaise où nous nous trouvons. 

Il y en a une autre, moins souvent aperçue, mais qu'il ne faut 
pas, je crois, perdre de vue. En France, la concurrence que le 
fuel fait au charbon est relativement ancienne. Dans d'autres 
pays, notamment en Allemagne, elle est beaucoup plus récente. 
Alors -qu'en France, en 1958, les hydrocarbures constituaient 
28 p. 100 de l'énergie consommée, ils n'en représentaient en Alle- 
magne y — 15 p. 100, En Allemagne, la marge de conquête possi- 
ble du fuel était donc beaucoup plus gr Alors que depuis 
trois ans, la vitesse de dévelo À des ser ge 
n'est en France que de 8 p. 100 l'an, elle est de 21 p. 100 en 
Allemagne. Cela n'est pas sans signification pour l'avenir. À bien 
des égards, il semble que l'âpreté de la concurrence faite par le 





fuel s'élève. 
Il est , à cet égard, 
consommation fuel lourd sera, en France, à 





Essentiellement que nous devons cette situation aux progrès 
techniques qui ont été réalisés ; il faudra les vre. Nous 
la devons aussi à l'existence d'un volant teur d’importa- 
tions dont nous étions maîtres. 11 faudra s’efforcer de le conserver. 

Mais nous ne devons pas nous dissimuler les menaces qui 
pèsent sur nous. 

Le marché de l'énergie en France en 1958 et 1959 n'a pas 
encore été sensiblement influencé par la VV u gaz 
naturel. Il le sera davantage l'an prochain et les 
vantes. D'autre part, les difficultés que nous avons connues en 
1959 mettent en lumière l'influence, qui peut être décisive dans 
certains cas, d'éléments circonstanciels : la conjoncture écono- 
mique, le stockage et le déstockage chez les particuliers, la tem- 
pérature, l'hydraulicité. 

Des études ont été faites à ce sujet ee les résultats me 
paraissent in On estime que les stockages ou dc- 
stockages chez les particuliers, qui sent de se produire, pour 
des raisons souvent d'ordre psychologique, suffire à 
accroître en une année de deux millions et demi de tonnes la 
demande ou, au contraire, à la réduire de la même quantitc 
par rapport à ce qu'elle aurait dû normalement être ; les phéno- 
mènes de stockage et de déstockage peuvent donc être à l’origine 
d'un écart de cinq millions de tonnes. 


Les variations de la demande en fonction de la température 
paraissent devoir être estimées, au total, à près de quatre mil- 
lions de tonnes ; les variations possibles de consommation de 
charbon par Electricité de France en fonction de l’hydraulicité 
sont du même ordre. 

Si bien que, si, par hypothèse, se trouvaient cumulées au cours 
d'une année les variations maxima de la conjoncture écono- 
mique, des stocks, de l’hydraulicité et de la , et si, 
par un mauvais hasard, tous ces facteurs jouaient dans le même 
sens, des variations de plus de dix millions de tonnes pourräient 


se produire. 

* Ceci montre l'impossibilité de Lee de façon certaine, même 
approximativement, l’amnleur des besoins pour une année déter- 
minée et impose, par nt, d'avoir un volant de stocks 
et d'avoir aussi la possibilité de faire appel à volonté à des 
importations. J'y reviendrai tout à l’heure. 

L'analyse des divers éléments constitutifs de notre situation 
énergétique doit comporter aussi le rappel des qui ont 
été accomplis dans l’utilisation du charbon eu diverses 
sources d'énergie. 

Depuis 1952, la consommation de charbon par les chemins de 
fer est de 6 millions et demi de tonnes à 3 millions et 
demi. Alors que, en 1953, la consommation moyenne de calories 
pour produire un kilowatt-heure dans les centrales d'Electricite 
de France était 4.000, les centrales les plus modernes produi- 
sent, en 1959, un tt-heure avec seulement 2.600 calories. 

Notre politique énergétique doit donc tenir compte à la fois 
des aléas circonstanciels et des perspectives structurelles. Nous 
avons donc le devoir de ne pas nous reposer sur une situation 
relativement favorable, mais de scruter attentivement l'avenir, 
afin d'être en état de faire face aux dangers qui risquent de se 

er 

Scruter attentivement l'avenir. Quelles sont res les perspec- 
tives à moyen terme du marché de l'énérgie ? 

L'expérience passée de prévisions économiques ent 
démenties. nous incite à la — particuliérement le 
domaine de l'énergie où on t bien le reconnaître, les erreurs 
de prévisions commises en tous pays ont été considérables. Cela 
ne doit cependant pas nous décourager d'essayer de prévoir, car 
une certaine prévision est, quoi qu'il en soit, indispensable. 

Des travaux exécutés avec beaucoup de soin, notamment dans 
le cadre du commissariat au plan, donnent à penser penser que des 
prévisions relativement bonnes peuvent être faites jusqu'en 1965. 
Ensuite, elles deviennent beaucoup plus aléatoires. 

Pourquoi — dirat-on — va en 1965 ? Parce que la diffi- 
culté principale en matière de prévisions énergétiques est de 
mesurer l'effet des nouveautés techniques. Or la mise en œuvre 
effective de celles-ci exige des délais relati longs. Il y à 
Te TS ES tenant 
principalement à la nécessité d'utiliser les exis- 
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je r également, c'est la date avant laquelle il 
peu que le gaz saharien puisse être transporté en 


l'ordre de 28 p. 100. 

Mais l'important pour essayer de concevoir une politique de 
l'énergie, ce n'est pas seulement, je dirais même que ce n’est pas 
principalement de prévoir la quantité totale d'énergie qui sera 
nécessaire. Il faut en la répartition entre les diverses 
formes d'énergie spécifique. 

Des études très attentives ont été menées également sur ce 
sujet. Elles ont même été poussées au-delà de 1965, jusqu'en 
1975, mais selon moi, elles n'ont vraiment de signification que 
pour la période 1959-1965. Au-delà elles n’ont qu'une valeur si 
incertaine que leur principal mérite est de nous obliger à nous 
poser quelques questions relatives à ces années lointaines ; par 
là elles nous incitent à conserver une grande capacité de manœu- 
vre pour être en état de faire face à l’imprévu. 

Je ne veux pas entrer dans le détail des calculs qui ont été 
faits. J'indique simplement que le pourcentage de la consom- 
mation de charbon en France, d'après ces calculs, tomberait de 
61 p. 100 en 1958 à 50,6 p. 100 en 1965. Toutefois, la consom- 
mation réelle de charbon ne diminuera pas; elle augmentera 
même légèrement du fait de l'augmentation de la consommation 
totale d'énergie évaluée, comme je l'ai dit, à 28 p. 100. Au lieu 
de 74 millions de tonnes en 1958, les quantités absolues de 
charbon consommé seront peut-être de 78 millions de tonnes 


en 1965. I1 convient naturellement de ne pas attacher à ces . 


chiffres une valeur de précision qu'ils n'auraient point. 

L'essentiel de la progression de la consommation d'énergie por- 
terait d’après ces calculs sur les produits pétroliers, qui passe- 
raient de 33 millions de tonnes d’équivalent charbon à 51 mil- 
lions de tonnes entre 1959 et 1965. | 

Je vous disais que les prévisions ont été prolongées jus- 
qu'en 1975. Pour cette date, lé chiffre auquel on est parvenu, 
en ce qui concerne la consommation de charbon, serait encore 
de 69 millions de tonnes. S'il est valable, ce chiffre signifie certes 
… diminution, mais pas . diminution purs di 

D tirer de ces chiffres quant à no itique 
relative Ye g — ipales sources d'énergie ? 

Pour l'électricité, la loi de programme d'équipement électrique 
a prévu un développement de nos capacités de production à 
raison de 6,7 p. 100 l'an, ce qui correspond aux prévisions que 
je viens d'indiquer, 

Pour le pétrole, nos prévisions de productions sahariennes et 
du Moyen-Orient sont telles qu’en 1963, avec environ 32 millions 
de tonnes, ces productions ont chance de couvrir les besoins 
mg Cela pose, vous le savez, le problème du placement du 
pétrole. 

Pour ce qui est du gaz, le plan d'exploitation du gaz de Lacq 
prévoit que la production maximum sera atteinte en 1962 avec 
4500 millions de mètres cubes/an, ce qui correspond à 6 ou 
7 millions de tonnes de charbon. Cette quantité est loin d'être 
négligeable, mais elle n'est pas non plus de nature à bouleverser 
fondamentalement le marché de l'énergie en France. 

Pour le charbon enfin, les chiffres conduisent à penser que 
notre production, au cours des années prochaïnes, devra être à 
peu près stable. Il n'est même pas interdit de penser, si l’activité 
économique se développait rapidement, que nous puissions pro- 
duire en 1965 peut-être quelques centaines de milliers de tonnes 
de plus qu'en 1958 ou en 1959. 


Mais c’est sans doute sur le charbon que nt le plus d’aléas, 
d'incertitudes dans les isions, car les débouchés du charbon 
dépendront avant tout de la plus ou moins grande rapidité avec 
laquelle les utilisateurs transformeront leurs propres installations 
pour recourir au fuel ou au gaz. 

A l'examen de ces chiffres et de ces prévisions, on pourrait 
être tenté de conclure qu'aucune action immédiate n'est néces- 
saire, qu'on peut laisser aller les choses et s'en remettre à 
une bonne conjoncture économique et à la chance du soin de 
recréer en France pour le charbon les débouchés que la récession 
de 1958, la bonne hydraulicité, la douceur de la température 
avaient en partie fait perdre. 

Ce serait une faute et que nous risquerions de payer cher 
dans quelques années, car ces prévisions, établies sur des don- 
me Von y 28 impliquent que les prix relatifs de la thermie- 
charbon et des autres thermies restent à peu près les mêmes. 
Si de brusques ments intervenaient dans les prix relatifs 
des diverses sortes combustibles ou d'énergies, les prévisions 
risqueraient d'être infirmées. 

Or, actuellement, la relation entre le prix de la thermie- 
fuel et celui de la thermie-charbon se dégrade lentement 





depuis quelques années. On estime que pour comparer le prix 
de la thermie-fuel et celui de la en tenant 
compte des facilités particulières que présente l'utilisation du 
il convient d'opérer un abattement de 15 p. 100 sur le 
prix de la thermie-fuel. Cela posé, voici les constatations aux- 
quelles on parvient: en 1956, la thermie-fuel —— il s'agit du 
fuel. lourd — coûtait 1,13 franc. Si l'on applique l'abattement 
de 15 p. 100, on obtient le prix de 0,96 franc, alors que le prix 
de la ie-charbon du Nord—Pas-de-Calais était de 0,93 franc, 
donc un peu inférieur à celui de la thermie-fuel, même après 
abattement de 15 p. 100. 

En 1959, la thermie-fuel coûte 1,39 franc, soit, après abatte- 
ment de 15 p. 100, 1,18 franc, alors que la thermie-charbon 
du Nord coûte 1,23 franc. 

Ce n'est pas là un changement brutal dans les positions 
relatives, mais cette évolution doit être signalée ; il faut la 
suivre attentivement, car elle pourrait être lourde de consé- 
quences. 

Or, quelle est l'évolution probable du prix du.fuel ou du 
prix du gaz? 

Le prix du fuel est un prix international, car notre politique, 
en matière de produits pétroliers, est celle du mire 2 
IL est nécessaire qu'il en soit ainsi si nous voulons développer 
notre production. . 

Depuis quelques mois, le prix dun fuel a baissé. En janvier 
dernier, le fuel lourd se vendait 12270 francs la tonne; au 
1°" novembre, il se vendait seulement 11770 francs. La baisse 
est donc de l’ordre de 5 p. 100. Ceci s'est répercuté sur le prix 
du, gaz, puisque ce prix est harmonisé avec celui du fuel et 
celui du charbon. Le prix du gaz de Lacq a diminué de 2,5 p. 100 
depuis janvier dernier. La diffusion du gaz de Lacq à travers 
la France se traduit, en outre, au fur et à mesure qu'il par- 
vient dans les villes, par une baisse du prix du gaz domestique. 
Cette baisse n'a pas donné lieu à beaucoup de publicité dans 
la presse. Les hausses de prix sont plus spectaculaires et plus 
volontiers soulignées. IL n'est que plus utile de rappeler ici 
qu'au cours de l'année qui va s'achever le prix du gaz pour 
usage domestique a baissé de 30 p. 100 à Angoulême, de 28 p. 100 
à Limoges, de 27 p. 100 au Creusot. Dans presque toutes les 
villes où le gaz de Lacq est arrivé, Gaz de France a fait subir 
au prix du gaz à usage domestique une baisse importante allant 
de 15 à 30 p, 100. Il est certain que cela est de nature à dépla- 
cer quelque peu le charbon. 

Le prix réel de l'électricité, c'est-à-dire comparé au niveau 
UT des prix, a lui-même baissé de 10 p. 100 entre 1953 

IL est difficile de dire si cette tendance est susceptible de 
se poursuivre. Les conversations que j'ai eues avec des per- 
sonnes très versées dans les problèmes des marchés pétroliers 
m'ont conduit à penser que, sans doute, les prix des produits 
pétroliers*auraient tendance à continuer à baisser quelque peu 
au cours des trois ou quatre années prochaines sous l'effet 
d'une surproduction de produits pétroliers dans le monde. Mais 
il n’est pas certain qu'au bout de cette période ces prix n'aient 
pas tendance à remonter. On doit en effet se demander si, à 
partir de 1963 ou 1964, les besoins en pétrole des Etats-Unis 
ne seront pas tels, leur production nationale se trouvant d'autre 
part ou stationnaire ou même réduite, qu'ils soient obligés d’ac- 
croître très fortement leurs importations. Or, étant donné la 
masse des consommations pétrolières des Etats-Unis — 400 mil- 
lions de tonnes— des variations, même relativement faibles, de 
leurs besoins peuvent suffire à retourner la tendance sur le 
marché mondial du pétrole. 

Nous ne devons donc pas penser que les prix des produits 
pétroliers vont certainement devenir de plus en plus bas dans 
le monde au cours des années à venir; nous risquerions de 
nous tromper gravement. Mais nous pouvons penser que dans 
les années très prochaines ils n’augmenteront pas et qu'ils bais- 
seront même probablement encore quelque peu. 

Or, dans le même temps, le prix du charbon, si nous n'y 
prenons garde, risque de s'élever. Rappelons-nous, en effet, que 
dans le prix du charbon le coût de la main-d'œuvre entre pour 
65 p. 100. Or, il ne serait pas concevable que dans un monde 
où l’ensemble des salaires réels s'élèveront peu à peu, seuls 
ceux des mineurs restent bloqués, voire diminuent. Nous serons 
donc en présence d’une tendance à la hausse du coût du char- 
bon, en raison de la part considérable des frais de main-d'œuvre 
dans sa production. 

Dira-t-on qu'il suffirait de réduire les profits des charbon- 
nages ? C'est un argument qui aurait pu, peut-être, être avancé 
en d’autres temps, mais nous savons bien que les Charbonnages 
de France ont été dans le passé en déficit, en partie précisé- 
ment parce qu’on leur avait imposé des prix de vente du char- 
bon anormalement bas. Ils ont réussi à réduire ce déficit par 
la qualité de leur gestion, mais aussi parce que, au début de 
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l'année dernière, on les a enfin autorisés à vendre le charbon 
à peu près à son prix européen. 

A la suite de cette double action, portant sur la gestion et la 
pratique d'un prix plus réaliste, le déficit s'est réduit. Il n'a pas 
complètement disparu. Ce n'est donc pas par une amputation des 
profits que l'on pourra réduire le prix des charbons, tout en 
réalisant les hausses socialement nécessaires: des salaires. des 
mineurs. 

Comment donc faire ? J'exclus résolument toute mesure pro- 
tectionniste dans ce domaine, je veux dire par là toute mesure 
qui consisterait à renchérir artificiellement par des taxes pro- 
tectrices le prix des autres sources d'énergie, électricité, gaz ou 
fuel. Une politique qui consisterait à élever le prix du fuel, du 
gaz ou de l'électricité autant qu'il faudrait, pour que tout le 
charbon que nous produisons puisse s'écouler, serait une politique 
facile, car elle procurerait des ressources au Trésor et elle enlève- 
rait au ministre de l’industrie à peu près tout souci pour l’écou- 
lement des charbons, mais elle serait éminemment dangereuse, 
car elle aboutirait à renchérir le prix de l’énergie en France, et 
j'ai dit tout à l'heure, et je le rappelle, encore qu'il n’en soit 
guère besoin, qu'une telle politique serait fatale à notre agri- 
culture et à notre industrie. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers banes à droite.) 

Que faire alors ? Il faut d’abord et surtout agir sur les condi- 
* tions physiques du coût d'exploitation, c'est-à-dire fermer aussi 
vite qu'il est socialement possible les mauvais puits, ceux où le 
coût de production est trop élevé, ceux, en tout cas, où les frais 
courants d'exploitation, abstraction faite de toutes les charges 
financières et même des frais généraux, se trouvent être supé- 
rieurs au prix auquel il est possible de vendre le charbon extrait. 

La détermination des puits qui ne sont pas rentables est une 
œuvre difficile, Globalement certains bassins équilibrent dès 
maintenant leur exploitation, tandis que d’autres sont en déficit 
et sont par là responsables du déficit d'ensemble des Charbon- 
nages de France. Ce sont essentiellement les bassins du Centre- 
Midi, mis à part Blanzy et le Dauphiné. 

Mais ce serait une erreur grave d’en conclure qu'il faut sup- 
primer les houillères du Centre-Midi et, au contraire, ne rien 
faire dans les bassins du Nord et du Pas-de-Calais ou en Lorraine. 
C'est puits par puits, quartier par quartier, qu'il faut entreprendre 
l'analyse des coûts, c'est partout qu'il faut pourchasser l’exploi- 
tation absurde afin de maintenir et même développer l'exploi- 
tation rentable. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

C’est là un travail difficile, auquel les dirigeants des houillères 
dé bassin et des Charbonnages de France se livrent actuellement, 
avec un soin et une obstinaätion auxquels je tiens à rendre hom- 
mage, car ce n’est pas une tâche agréable ni facile. 

Outre l'élimination des puits non rentables, peut-être aussi une 
conception de l'exploitation des autres puits un peu différente de 
celle du passé doit-elle intervenir, L'impératif n'est plus de 
ramasser nécessairement la totalité du charbon existant, avec 
l'idée que nos arrière-petits-enfants pourraient nous reprocher 
d’avoir abandonné sous terre quelques kilos de charbon qu'ils ne 
pourraient plus venir rechercher ; il faut au contraire adopter 
l'impératif du coût de production ; il faut pratiquer une politique 
que l'on a parfois qualifiée d'un mot peut-être excessif mais qui 
fait image, une politique d'écrémage des gisements. Ainsi on 
pourra certainement abaisser le coût physique de l'exploitation 
charbonnière. 

Dans quelle proportion ? C'est très difficile à dire. Certains 
experts que j'ai consultés à ce sujet m'ont répondu qu'en tout 
état de cause l'économie globale éventuelle ne pouvait guère 
être supérieure à un demi ou un pour cent. J'avoue que cela me 
paraît peu. Sans être le moins du monde technicien, je suis porté 
à penser que si l’on réussit vraiment à assainir l'exploitation des 
charbonnages, c'est-à-dire à éliminer ce qui n’est pas raisonnable, 
on obtiendra une économie supérieure à un demi ou un pour cent. 

Considérons que sur une production annuelle dont la valeur 
est de 332 milliards de francs, une économie de deux où trois 
pour cent serait très sensible et, en fin de compte, supérieure 
au déficit actuel des Charbonnages de France. 

Mais quelles peuvent être les conséquences d’une telle poli- 
tique sur l'emploi ? 

Dans les grands bassins où il ne s'agit que de fermer cer- 
tains puits en développant l'exploitation de puits voisins, cette 
politique de rationalisation peut se traduire par quelque gêne, 
quelque dépaysement local pour la main-d'œuvre. Mais elle peut, 
semble-t-il, être menée à bien sans troubles sociaux trop dou- 
loureux. 

Le problème est plus grave lorsqu'il s'agit de fermer ou de 
réduire considérablement l'extraction d'un puits qui se trouve 
dans une région où il est isolé. Il se pose alors un problème de 
réemploi de la main-d'œuvre, analogue à celui qui se posera, 
démain, pour les chantiers navals, ou peut-être pour certaines 
usines de constructions aéronautiques. 

Quoi qu'on fasse, je ne erois pas, je le dis franchement, que, 
par la seule rationalisation de l'exploitation, on puisse, au cours 
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trouvée réduite. Dans le même temps, le nombre des retraités 
et des veuves de retraités est passé de 178.000 à 252.000. 


tion vieillesse est bien supérieur à ce que versent les industries 
courantes. 

A mon avis, il serait donc rationnel, du point de vue du 
calcul économique et de la politique économique,  “ trouver un 
moyen d'alléger quelque peu ces charges et, par là même, de 
faciliter aux Charbonnages le maintien d’un LarÀ de vente du 
charbon pas trop Po 

Pratiquement, à quoi ces considérations doivent-elles nous 
conduire ? D'abord essentiellement à En d’assainisse- 
ment des Charbonnages, qui doit être l'adoption 

production annuel attentivement établi, et qui doit 
être réalisée grâce à la volonté même des directeurs des Char- 
VE Ce CAES VS ARNO PRE Cr Dent 


pris conscience du 
Cette politique d'’ ‘est. pas dans mba esprit 
nécessairement une po MOOnLE Le le Modules du 
plétot une augmentation des besoins en charbon de la Pranee 
plûtot une augmentation des besoins en charbon de la 
Par conséquent, la fermeture de certaines mines de charbon 
n'est pas du tout exclusive du me mr de l'extraction 
de certains puits, voire de l’ouverture de certaines exploitations 
nouvelles si les conditions logiques sont tellles que le rende- 
ment doive y être très élev 
A cette politique d'assainissement, qui est essentiellétent 
structurelle, doit s'ajouter une politique conjoncturelle : 
Politique de stockage ; un arrêté du 11 mai 1959 y a pourvu. 
Politique sociale d'indemnisation des jours chômés ; un autre 
arrêté l'a institué. 


du pays en énergie. 

Politique compréhensive des grands utilisateurs de l'énergie. 
Je pense notamment à Electricité de France qui peut W peus 
ee et ee ON AP OS RER PS, 
mn . sera dans l’avenir davantage encore. ML DA mg 17 

: Hacrieus, de France ne. aoit » pas les fois 
de | la rég tion de l’utilisation du charbon 

Il est clair qu’une politique de ce type ne pourra être menée 
à bien que si l'Etat des moyens nécessaires pour assurer 
les conversions d'emploi qui se révèleront indispensables A 
l'heure actuelle, le Gouvernement dispose de certains moyens 
d'intervention pour provoquer des créations d'entreprises dans 
les zones critiques, les zones spéciales de conversion ou même 
ailleurs : primes d'équipement, prêts du Trésor, garanties et 
bonifications d'intérêt. Ces moyens ne sont pas inefficaces, on doit 
se demander pourtant s'ils sont suffisants. 

Lorsque, dans sa déclaration du 13 octobre devant cette Assem- 
blée, M. garonne ro ge ange Der à no if 
cpsblic 


de la conversion des 
Une des initiatives a 
l'étude à l'heure actuelle 


peut penser et qui est à 
l'intérieur c du Gouvernement, serait 
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conversion et de 


èmes de conversion et, quand il serait besoin, de 


à 
tains égards comme pnue d’affaires qui des partici- 
pations et qui au bout quelques années revend...Il en 
différerait en ce sens. qu'il n'aurait point de capital à proprement 
parler, en ce sens aussi ses interventions seraient limitées 
à des missions bien qui lui seraient assignées par le 
Gouvernement, par exemple, contribuer au réemploi des mineurs. 

Il pourrait aussi agir en collaboration étroite avec les sociétés 
de développement régional dont les moyens sont parfois insuf- 
fisants. 

Cette politique risque d’être coûteuse et la question qui vient 
naturellement à du et de savoir comment pourrait être 
assuré le financem des actions que je viens d'indiquer. 

Lorsqu'il s’agit d’alléger les charges de vieillesse des Houillères 
afin de maintenir une production charbonnière souhaitable dans 
l'ntee pie de notre frunsmie et pour …— ua «7 mn 
est logique que le poids, en. ‘ensemble a 
nation ; les ressources: nécessaires doivent _ 
au budget général, comme elles le sont déjà en ce qui concerne 
la part actuellement supportée par l'Etat des dépenses de la 
caisse nationale des retraites des mineurs. 

Pour ce qui est des opérations de conversion, il est également 
souhaitable — et d'ailleurs normal —— d'en faire supporter le 
coût par le budget. Il pourrait cependant advenir que dés res- 
sources nouvelles dussent être d Je crois de mon devoir 
de dire qu’il faudrait dans ce cas se résoudre à recourir à une 
légère taxe sur le fuel. (Mouvements divers.) 

Je ne trouve pas illogique de vous proposer cette mesure. En 
effet, sa justification peut être trouvée dans le fait que la 
conversion des charbonnages, en réduisant l'ampleur des pro- 
blèmes sociaux provenant des conditions nouvelles de la produc- 
tion charbonnière, aurait pour résultat de libérer une part du 
marché de l'énergie au profit du fuel, par conséquent d'en 
accroître les débouchés. Cet argument ne vaut évidemment que 
pour le fuel utilisé comme combustible ; il ne vaut pas à l'égard 
des carburants. 

Je précise que, dans mon esprit, cette taxe devrait être légère : 
elle pourrait être de l’ordre de 2 ou 3 p. 100, en tout cas ne pas 
excéder 4 p. 100. Elle devrait, bien entendu, être répercutée 
dans les prix. 

Je répète que cette solution ne devrait à mon sens être retenue 
de avoir épuisé toutes les autres possiblités de finan- 
cement. 

Mesdames, messieurs, je vous prie d’excuser la longueur de 
mon intervention mais j'en ai presque terminé. 

J'aurais voulu vous parier des problèmes internationaux que 
pose la coordination énergétique. Je me bornerai à vous dire que, 
selon moi, dans le cadre de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, et plus généralement dans le cadre de l’en- 
semble européen, c’est en vertu des mêmes principes qu'il con- 
viendra de régler les problèmes de l'énergie, en recourant le 
moins possible à des mesures quantitatives et le plus possible 
à une politique de rationalisation de la production et de régula- 
tion par les prix. | 

Ma conclusion est que, dans le domaine de l'énergie, il n'est 
pas de panacée et que de multiples actions sont nécessaires. 
Action intellectuelle d’abord, en ce sens qu’il faut perfectionner 
notre appareil de ee ion et de connaissance économique ; 
action technique qui consistera à accélérer partout où cela est 
possible la modernisation ; ion financière pour corriger quel- 
que peu la répartition de ines charges ; action internatio- 
nale, enfin, pour négocier avec la Haute autorité de la C. E. C. A. 
et avec nos voisins étrangers des mesures favorables à un déve- 
loppement harmonieux des diverses sources d'énergie en Europe. 

Nous devons mener ces actions multiples tout en ayant cons- 
tamment présents à l'esprit à la fois les problèmes à court terme 
et aussi les problèmes à moyen ou à long terme. 

C'est une politique difficile, dont les modalités devront être 
constamment revisées, et pour laquelle personne ne peut pré- 
tendre à l’infaillibilité. Des discussions approfondies devront 
être menées en de nombreuses instances, mais elles devront 
pen > d’abord et surtout entre le Gouvernement et le Par- 
ement. 

La discussion d'aujourd'hui sera, à mes yeux, de toute façon 
fructueuse, soit qu'elle aboutisse à confirmer la politique que 
j'ai esquissée, auquel cas le Gouvernement pourra la mener avec 
plus de résolution, soit qu’elle conduise à la corriger, et ce sera 
dans l'intérêt national. (Applaudissements.) 

8 président. La séance est suspendue pour quelques 
minu 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante minutes, 
est reprise à dix-huit heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 





Débat sur la communication du Gouvernement. 


le président. Mes chers collègues, le nombre des orateurs 
ts et le temps de parole qu'ils ont demandé nous font pré- 
sager un débat assez long. En vertu de l’article 132 du règlement, 
j'aurais pu «+ = more] moi-même le débat ou le faire organiser 
par une conf des présidents sur la base de temps de 
parole plus réduits. : 

F un esprit libéral et pour donner à ce débat tout son 
intérêt, j’ À qu'il valait mieux permettre à nos collègues 
de parler librement. 

Néanmoins, comme le nombre des orateurs inscrits n'a cessé 
de croître, je leur adresse un appel très pressant. Je demande 
tout d’abord à ceux d’entre eux qui ont réclamé des temps de 
parole excédant un quart d'heure d’avoir la bonté de se restrein- 
dre le plus possible ; ensuite, à ceux qui ont demandé un quart 
d'heure et moins, de se tenir dans les limites du temps imparti. 

De cette manière, nous pouvons envisager de terminer ce 
débat en séance, non pas du soir, mais de nuit, à une heure qui 
ne sera pas trop tardive. 

La vod est à M. Lemaire. (Applaudissements à gauche et au 
centre. 

M. Maurice Lemaire. Monsieur le ministre, j'ai écouté atten- 
tivement le développement des différents problèmes de l'é e 
que vous avez bien voulu évoquer devant l’Assemblée nationale, 
Bien entendu, il faudra un certain recul en saisir toute la 
portée. Votre exposé a eu, entre autres mérites, celui de rassurer 
ceux de nos collègues qui pouvaient redouter des difficultés 
importantes pour nos charbonnages, à l’occasion de la coordina- 
tion énergétique qu'il nous faut envisager. Dans ce domaine, 
vous avez présenté heureusement des propositions constructives 
mettant la question sociale au premier plan des préoccupations 
du Gouvernement et nous vous en remercions. 

Comme vient de le souligner M. le président, un grand nombre 
de collègues vont intervenir dans ce débat. Ce n'est qu'ensuite 
qu'on pourra tirer certaines conclusions. 

Pour ma part, je voudrais traiter de questions très générales 
concernant la coordination de l'énergie. 

On sait, en effet, que le problème énergétique est aujourd'hui 
le premier problème humain. Ce n’est que depuis deux cents ans 
qu'on s’est mis à conquérir les ressources énergétiques naturelles, 
et maintenant on sait qu’il y a dans la nature des réserves quasi 
illimitées. 

Mais nous arrivons à un tournant de l’histoire. L'énergie, vous 
l'avez dit, monsieur le ministre, est un élément stratégique de 
l'économie. En effet, c’est l'énergie qui gouverne la production et 
c’est la production qui gouverne la politique des Etats. Nous le 
savons bien et M. Khrouchtchev le sait, qui a lancé un défi aux 
Etats-Unis en disant qu’en 1975 la production russe globale serait 
supérieure à la production globale des Etats-Unis et même que la 
production russe par habitant serait supérieure à la production 
américaine par habitant. 

Comment M. Khrouchtchev a-t-il pu lancer ce défi pacifique —— 
du moins supposons-nous qu'il est pacifique ? C'est le plan sovié- 
tique de sept ans qui nous l’apprend. En effet, ce plan nous 
enseigne que la production totale d'énergie de l’'U. R. S. S. passera 
de 650 millions de tonnes équivalent-charbon en 1958 à un mil- 
liard de tonnes équivalent-charbon en 1965. 

D'autre part, M. Khrouchtchev n'at-il pas déclaré récemment 
— il l'avait d’ailleurs déjà dit auparavant — que bientôt les 
ouvriers soviétiques ne travailleraient plus que sept heures par 
jour, et six heures en 1964 ? à 

Quoi que l'on puisse penser de ces données, il est certain 
qu’il y a là les prémices de la société de demain : utilisation 
sans cesse accrue des forces énergétiques naturelles et diminu- 
tion progressive du travail et de la peine des hommes. 

Pour peu que l'on en vienne au désarmement et au désarme- 
ment général, ne voyez-vous pas, mes chers collègues, d'énormes 
difficultés poindre à l'horizon ? Fort heureusement, la nature 
elle-même fait bien les choses. | 

Le monde connaît une démographie qui ue aûssi de gouver- 
ner, mais d'une façon un peu contraire à celle que l’on pourrait 
supposer. Il s'agit d'une démographie explosive qui compensera 
un peu ce que déclarait M. Khrouchtchev. 

En tout cas, ce qui nous intéresse, nous Français, c'est d'avoir 
encore de très grandes tâches à accomplir, ne serait-ce que pour 
peupler le désert français d'industries, d'hommes et de femmes, 
pour sauver l'Algérie définitivement et pour apporter notre aide 
aux pays de la Communauté et à maints autres que l’on peut 
considérer comme sous-développés. 

Dans ces perspectives, nous devons être très modestes. Vous 
avez évoqué tout à l'heure le chiffre global de la consommation 
énergétique française. Mais si nous considérons la consommation 
annuelle d'énergie par habitant, nous constatons qu’elle est de 
2,7 tonnes en France, de 3,7 tonnes en Allemagne, de 4,7 tonnes 
dans le Royaume-Uni et de 8 tonnes aux Etats-Unis. D’après ce 
que nous annonce le plan soviétique des sept ans, la consomma- 
tion russe d'énergie sera en 1965 de 5 tonnes par habitant. 
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Au jourd’ hui, si nous considérons la France globalement, c'est- 
à-dire la France avec l'Algérie, nous constatons que la consom- 
mation moyenne n'est guère que de deux tonnes par habitant et 
par an. 

Ainsi, mes chers collègues, nous devons être modestes et voir, 
dans la coordination énergétique, dans l'expansion énergétique, 
une impérieuse nécessité. 

Tout d'abord, il faut développer et augmenter nos ressources 
et notre consommation énergétiques ; le temps presse, singulière- 
ment à cause de notre retard et des tâches que nous avons à 
accomplir. 

Un premier impératif doit donc être d'aller très vite, encore 
plus vite, bien que nous ayons obtenu de très Erands succès 
depuis quelques années. 

Un second impératif est de répartir convenablement sur tous 
les points du territoire l'énergie dont nous pouvons, avoir besoin 
immédiatement et dans un certain délai, dans les perspectives 
de réaménagement de l’espace économique français. 

Un troisième impératif est celui que vous avez mis en exergue 
de votre déclaration, monsieur le ministre : avoir l'énergie au 
plus bas prix possible. 

Ces impératifs sont simples et ne réclament aucune démons- 
tration particulière. 

Un problème se pose devant nous, en France, surtout parce 
que nous avons à notre disposition, non pas une seule matière 
énergétique, mais toute une gamme de matières énergétiques 
usuelles : l'énergie primaire, le charbon, le pétrole, l’hydro- 
électricité, le gaz naturel, l'atome. Cette liste n’est pas limitative ; 
des inventions vont arriver. Mais n'allons pas trop vite ; restons, 
pour l'instant, sur les données que nous avons actuellement. 


Un facteur important dans le problème de l'énergie est sa 
distribution. Et ce facteur — vous l'avez marqué — est dominé 
par une forme particulière de l’énergie, l'électricité, qui se prête 
à presque tous les usages, sauf certains d'utilisation spécifique 
de l'énergie. 

Dans la plupart des pays, on tend à réaliser dans le domaine 
de l'électricité un système énergétique unique. Il convient à 
cet effet, nous le savons tous, de réunir les réseaux régionaux 
et interrégionaux par de grandes lignes de force dont la tension 
va jusqu'à 500 kilovolts. 

Dans ce système énergétique unique, le problème des centrales 
thermiques doit être lui-même résolu d’une manière rationnelle 
par la construction de centrales thermiques sur les lieux d’extrac- 
tion des charbons peu coûteux, par l'implantation de centrales 
au fuel, au gaz naturel ou de centrales atomiques aux endroits 
nécessaires pour compléter géographiquement la production des 
centrales minières, d'une part, et des centrales hydroélectriques, 
d'autre part. 


Une donnée importante, en effet, c'est la répartition des cen- 
trales car, outre la distance, joue le coût d’approvisionnement, 
facteur capital du problème de la coordination de l'énergie et 
qui dépend, dans une très large mesure, pour certains produits 
énergétiques primaires, des transports. 

Pour fixer les idées et pour simplifier, je dirai que si le trans- 
port de l'énergie-pétrole dans de très grands bateaux, les 
super-tankers, coûte une certaine somme d'argent, le prix de 
revient du transport de la même quantité de pétrole par un 
gros oléoduc de cinquante-cinq centimètres de diamètre, par 
exemple, sera deux fois plus élevé pour la même distance. Si 
vous transportez la même quantité d'énergie sous forme de gaz 
naturel par de gros gazoducs, à la même distance, cela coûtera 
cinq fois plus. Si vous transportez par chemin de fer, sous forme 
de charbon, la même quantité d'énergie à la même distance, 
cela coûtéra vingt fois plus. 

Enfin, le transport à la même distance de la même quantité 
d'énergie sous forme de courant électrique à haute tension 
coûtera vingt-cinq fois plus. 

Ce sont des chiffres qui étonnent, mais il faut les connaître 
quand on veut parler de coordination énergétique. 

Ce ne sorit là, bien entendu, que des ordres de grandeur mais 
qui expliquent que si l'électricité est une des formes d'énergie 
le mieux adaptée pour la distribution et, dans la plupart des cas, 
pour l'usage, les centrales électriques, elles, ne peuvent cepen- 
dant pas desservir de vastes espaces car on ne dépasse guère 
actuellement plus de 1.000 kilomètres de distance en très haute 
tension, sauf dans des cas spéciaux et pour des raisons valables, 
comme par exemple le transport de l’énergie électrique à partir 
de la Sibérie, en provenance de régions où il n'y a pas d’indus- 
tries, vers des zones plus favorisées, par des lignes franchissant 
plus de 2.000 kilomètres de distance en acceptant ainsi délibé- 
rément des pertes d'énergie très sérieuses en cours de route. 

Ces données sur les transports expliquent pourquoi on peut 
faire faire aux bateaux pétroliers la moitié du tour du monde 
et pourquoi le pétrole du Moyen-Orient arrive en compétition 
avec le pétrole américain sur les rivages de l'Atlantique aux 
Etats-Unis. Cela explique aussi que si l'on amenait, à partir du 











grand gisement d’Hassi-R'Mel, le gaz naturel du Sahara par grand 


gazoduc jusqu’à Strasbourg, par centre de gravité de 
l'Europe, en quan ere Tolene ne 
mique, on arriverait à uire à Strasbourg de ité à 
meilleur marché que on alimentait au même une 
centrale avec le charbon de la Moselle. bien ! 
très bien! sur bancs à gauche et au centre.) 

C'est ce qui explique aussi pourquoi, si on voulait non 


Den nn = mp nécessite 
une vue éte possibilités au-delà des et cela 
est valable même pour les grands pays. e + 


Coordonner l'énergie au au Sahara, au Venezuela, 
eng Ego ART ee en acne eg got + Tom 
que la coordination en gg mm à ou, à part le charbon, 
il n'y a rien sur place, ou bien dans comme la France 


où il y a à la fois charbon, énergie , possibilité 
d'énergie marémotrice, gaz naturel et pétrole auxquels s'ajeutent 
les vastes bilités des sahariens. . 
La Men 00 FORERS, DRuE Eee, CRE CES pour 
une grande part de la distance sources aux points d'utilisa- 
tion soit directement sous sa forme primaire, soit la chauffe 
des centrales productrices d'électricité, mais elle aussi de 


la qualité des sources et des prix de revient au départ des gise- 
ments. 

Pour le charbon, je n'insisterai pas, M. le ministre a déve- 
loppé cette question très amplement tout à l'heure et dans une 
forme tout à fait remarquable, Je sais et nous pouvons en 
conclure — c'est ce que nous a dit M. le ministre — que nos 
charbonnages fonctionnent bien. C’est ce que nous savions. Nos 
charbonnages ne servent-ils pas actuellement, à des prix fort 
meme en + Lune gpalenbpentnle cv: - Si 
des charbons de qualité ? 

Pour le pétrole, nos chances se sont révélées assez modestes 
jusqu’à présent dans la métropole, C'est pourquoi nous _ 
sons que la recherche devrait y être davantage encouragée € 
accélérée. Qu'a-t-on fait ces Gnsiires années ? Prenons l'année 
1958 : 180 forages ont été exécutés en F''ance 
alors qu'aux Etats-Unis on en a fait environ 60.000 comme … 
années précédentes. Et pourtant la rm ae moyenne des puits 
productifs est en France métropolitaine de plus de 30 tonnes- 
jour — si l’on fait exception des puits de Péchelbronn qui sont 
à peu près épuisés — alors qu'aux Etats-Unis elle est inférieure 
à 10 tonnes-jour. Au Sahara, où l’on a foré 115 puits en 1958, 
dont 87 se sont révélés productifs, la production journalière 
moyenne dépasse largement 200 tonnes. 

Voilà les éléments dont la coordination doit tenir compte et 
cela d'autant mieux que les pétroles sahariens jouissent actuel- 
lement et probablement pour longtemps d’une rente de situa- 
tion que M. Goëtz, président de la S. N. Repal, évaluait l’autre 
jour, dans sa conférence à la Maison de la chimie, à 2.500 francs 
par tonne par rapport aux pétroles du Moyen-Orient, pour venir 
desservir l'Europe occidentale. 

Il n'y a donc aucun doute, il faut pousser au maximum l” oi- 
tation du pétrole saharien. C'est là pour la France l'énergie 
à meilleur marché que nous puissions trouver et nous savons 
qu'à partir de 1962 et les années suivantes nous pourrons devenir 
D 1 dit et l’on répète la compo- 

e en que l’on a que que 
sition du pétrole sahariïén est trop riche en produits Tégers, 
notamment en essence. D'ailleurs, ce n'est pas vrai pour tous 
les gisements existants et on ne sait pas ce que réservent les 
futurs gisements. Certains ents ont une composition assez 
voisine de ceux du Moyen nt. Quant à ceux qui sont légers, 
et notamment celui d'Hassi-Messäoud, c’est à mon avis une qualité 
plutôt qu'un défaut. 

Pour le raffinage, le problème sera simplifié dans lavenir. 
On pourra créer des raffineries moins coûteuses et nous savons 
que nous devons en construire non seulement au titre du troi- 
sième plan de modernisation et d'équipement, mais certaine- 
ment au titre de celui qui suivra. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien ! 
Quant à uction bondante 
d'esence. d'estime égal ie Laslement que 0 que ce Lise un Bien Blatôt qu'un 
mal pour de tracteurs, d'engins rs 


qui achèteraient un rit Due à marché et qui emploie- 
raient de l'essence au lieu de gas oil ou de fuel, à condition, bien 
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barder » ), car on e 
domaine “hf - Me vers la fiscalité peu tout 
sophistiquer 

Quart Tr nos excédents de dont on a aussi 
parlé, Îl que nous allons avoir des s à le réaliser. 
Je dois dire chers collègues, que ‘je suis 
d'une CS grd de le répète, grâce 
à la qualité du pe ensuite et surtout grâce à 
position des gisements 7”, comme je l'ai indiqué 


tout à l'heure, nous assure une rente de situation exceptionnelle. 

Parlons un peu de la surproduction de pétrole dans le monde, 
puisqu'on dit couramment qu'elle existe. 

Pour l'année 1959, la consommation mondiale de pétrole 
s'élèvera à un milliard de tonnes environ. Les réserves mon- 
diales prouvées sont évaluées à quarante milliards de tonnes 
environ. Autrement dit, à la cadence actuelle, les gisements 
repérés assurent la consommation pendant quarante ans. Bien 
entendu, on ones de nouvelles réserves. 


Cependant, la consommation de pétrole rapidement. - 
Il faut savoir, en effet, que si, me 1910, la consommation 
de charbon a erû en moyenne de 1 p. 100 par an, la.consommation 


de pétrole a erû de 7 p. 100 par an. C'est dire qu'en fait elle 


croire Ye on mo 
suivre, parce que les peuples dépourvus de voitures automobiles 
vont en avoir, parce que nous allons aider les pays sous-développés 
et que nous allons donner également à ceux qui nous sont 


t de la consommation, il 
ER GE ns 


milliards 
Bien qu'il y ait certainement encore, en Asie, en Amérique 
du Sud, au Sahara et en d'autres lieux, d'importants gisements 
en réserve non encore découverts, crains, étant donné surtout 


énergie. 
Mais il est difficile d'apporter des affirmations en la matière 
et de ps si la production sera longtemps excédentaire. Pour ma 


à fond et sans tarder notre carte saharienne. 
On peut évaluer ‘ans crainte d'erreur à 1 milliard de tonnes 
au Sem ne br ame dar es de quatre ca vd jus- 
lici au Sahara, soit quarante années de consommation fran- 
çaise. Or, on ne découvre aux Etats-Unis. chaque année qu’une 
CS ES à celle que l’on y consomme et les 


Mais le Sahara n'a pas dit son dernier mot. De grandes surfaces 
restent à explorer. L'aventure, en somme, ne fait que commen- 
cer. 


A ce sujet il faut se réjouir sans réserve de ce que la grande 
victoire d’Hassi-Messaoud, célébrée officiellemement samedi der- 
nier par M. le Premier ministre, soit une victoire 100 p. 100 
française. (Applaudissements.) 

Nous souhaitons que l'avenir nous apporte de semblables rai- 
sons d’orgueil. 

La France vient, en effet, de démontrer à Hassi-Messaoud 
qu'elle pouvait aller vite et qu'elle pouvait avec sa technique, 
avec sés hommes, avec ses moyens, gouverner elle-même l’essen- 
tiel de l’aventure saharienne. 

Il faut jouer aussi à fond la carte du gaz saharien. Il y a sans 
doute d'immenses ressources de gaz naturel encore inconnues au 
Sähara. disposons déjà du plus gisement du 
ut-être avec celui d’ o aux U. S. À. Le 
ubes exploitables à gs ogg res 2 mie de 
C gaz sans avec e 
gazoline par mètre cube, ce cr qui est d’ailleurs plutôt un avantage 
qu'un inconvénient. Ces 1000 milliards de mètres cubes nous 
permettraient de tirer de ce gisement l'équivalent de 1500 mil- 
lions de tonnes de charbon à raison de 30 milliards de mètres 
cubes par an — S sites de D — pourraient alimenter 
trois grands < gazoducs » d’un débit de dix milliards de mètres 
ner « chacun pour l’Europe occidentale, y compris la Grande- 

La France, située sur le de ces grands « gazoducs >» 
dont le tracé mériterait d’être étudié avec soin, se trouverait 
dans la situation d'un pays qui ni nooaeuit un immense gisement 
sol. Nous serions donc avec certitude le pays où 


de gaz dans son 
lé serait le meilleur marché du monde. 

C'est dans cette ve que nous avons, il y a dix-huit 
mois, déposé sur le b der blée du Conseil 
de à un projet de recommandation en vue 
de détlbes alielen de saharien en Europe. 


Je passe rapidement sur le sort qui lui a été réservé. Le comité 
des ministres du conseil de l'Europe l'a transmis à TO E CE 


ce pays n’équivalent qu'à douze années de consom- 





et le comité exécutif de cette organisation a + ve moe 
le comité du pétrole de l'étudier. J'ignore d'ailleurs pourquoi 
comité en a été chargé. Il semble qu’il y ait eu là une bifur- 
cation curieuse car le comité du gaz aurait fort bien pu 
chargé de l'affaire. 

Cette recommandation a été ensuite renvoyée à un groupe de 
travail, mais jusqu'à présent rien n'a percé de ses activités. 
Cependant, en la matière, c'est à la France de donner le ton. Et 


8 
È 


Le gaz saharien est, en effet, une pièce majeure sur l'échiquier 
économique européen et il semble qu'il soit difficile, tant que 


H faut pr M. le ministre de l’industrie l'a laissé suppo- 
pourrait arriver en 1965. 1 ne faudrait pas 
peur À tte ue cette même date la Russie pr pair 
milliards de mètres cubes de soit 

ma co de plus de 200 millions de tonnes de <haybon 
Quant aux U. S. A., qui en sont actuellement à 320 milliards de 
mètres cubes de gaz annuellement, soit l'équivalent de 480 mil- 
lions de tonnes de charbon, ils continuent dans cette direction. 
Pour notre part, nous ne consommons, en tout et pour tout, 
que l'équivalent en charbon de 122 millions de tonnes. Nous 
pouvons donc mesurer la distance qui nous sépare de certains 
de nes partenaires et que nous devons nous efforcer d'imiter 

dans toute la mesure de nos moyens. 

Mais, me direz-vous, il y a l’atome. Heureusement, et heureu- 
rs aussi que, de ce côté, nous ne risquons pas d'être 


Pour ma part, je suis prêt à souscrire aux pro de 
M. Boris Pregel, président de l'académie des sciences de New 
York. M. Pregel s'inscrit en faux contre les thèses à 4 les- 
quelles le coût de l'énergie par fission, et Le tard par fusion, 
risque de se maintenir à un prix prohibi Les réacteurs de 
l'actuelle époque héroïque, nous dit-il, ne peuvent laisser pré- 
juger ce que seront ceux qui appartiendront aux séries de 
l'avenir, surtout quand les réacteurs à fusion rendront dispo- 
nibles les réserves en fait inépuisables du deutérium contenu 
dans les mers. Et M. Pregel voit, dans le futur, les communautés 
nouvelles se multiplier et s'établir autour de réacteurs nucléaires. 

C'est que, dans le domaine nucléaire, les transports de la 
matière énergétique ne comptent guère et ne compteront pra- 
tiquement plus dans l'avenir, On pourra sans doute installer 
des centrales atomiques puissantes ou des centrales atomiques 
de poche partout où l’on voudra. 

Même dans le domaine hydroélectrique, l'humanité n'at-elle 
pas des réserves énormes ? La France une capacité 
annuelle de uction hydroélectrique actuelle de 35 milliards 
de kilowatts- . Cette capacité pourrait être portée à 75 mil- 
liards avec des chutes de valeur économique sensiblement égales 
à celles que nous équipons en ce moment. Mais, si l’on devait 
y mettre le prix — ce qui, je m'empresse de le dire, n'est 
pas nécessaire puisque nous avons d'autres moyens — on pour- 
rait atteindre un total de 225 milliards de kilowatts-heure par an. 

De même la Suisse pourrrait fournir 140 milliards de kilowatts- 
heure, l'Autriche 150, la Yougoslavie .200, l'Italie 330, l'Espagne 
140 et-la Russie d'Asie 2.600. 

Au total, le potentiel brut annuel de l’hydroélectricité du 
mr org est évalué par les experts à 27.000 milliards de kilowatts- 
eure. 

Ainsi, mes chers collègues —— ce sera une partie de ma conclu- 
sion — nous pouvons être sans inquiétude pour les 7.500 mil- 
lions d’habitants qui pourraient peupler avec nos descendants 
le globe terrestre en l’an 2000, la consommation totale d'énergie 
électrique passant de 1.600 à 6.000 millards de kilowatts-heure. 

Dans cette perspective, quelle est en définitive la situation de 
la France ? 

La France — je dis bien la France, c’est-à-dire la métropole, 
l'Algérie et le Sahara — possède du point de vue énergétique — 
je viens de le montrer — toutes les ressources possibles, et très 
pe de ses besoins prévisibles pour les quarante srubaises 
ann 

Dans ces conditions, quelle peut être notre politique énergéti- 
que ? Nous l'avons dit, mais répétons-le en conclusion : d'une 
part, une égale distribution partout pour les besoins-actuels et 
futurs, en conformité avec une politique active de réaménagement 
économique de l’espace métropolitain et 2 de 24, = ee) de l’Algé- 
rie ; d'autre une politique de bas prix "énergie, la meil- 
leure de l'effort français. 

Ici, les choses ne sont pas compliquées. Elles pourraient même 
être assez les. Les données, certes, peuvent varier” assez rapi- 
dement dans le temps, notamment en cé qui concerne l'atome. 
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Mais autant qu'on puisse en juger pour les prochaines années, 
l'ordre de priorité pour la couverture de nos besoins supplémen- 
taires apparaît bien le suivant : pétrole et gaz naturel, hydro- 
électricité et charbon, atome. Cette priorité, je le souligne, est 
actuelle. Elle ne préjuge pas et ne peut préjuger l'avenir. En 
particulier, en ce qui concerne l'énergie nucléaire, il doit être 
<ntendu que si nous ne nous apprétons pas à meubler dès demain 
notre espace de centrales atomiques, notre recherche et nos 
constructions expérimentales ne doivent pas être abandonnées 
pour autant. 

Mais grâce notamment au gaz naturel saharien, nous pouvons 
faire des choses étonnantes et nous pouvons, grâce à des ententes 
avec les pays d'Occident, tisser des liens dont nous formerons la 
trame. Cela est aussi important politiquement qu'économiquement. 

Quant aux difficultés d'ordre humain qui peuvent surgir à 
propos du charbon, il faut que nous soyons bien convaineus que, 
dans le style d'expansion économique qui est permis désormais, 
ces difficultés seront mineures, En effet, monsieur le ministre, 
comme je le disais ici même il y a quelques semaines, j'envisage 
pour l'avenir, grâce à nos ressources énergétiques, un accrois- 
sement annuel de la production de la France, y compris l'Algérie, 
non pas de 5 p. 100, mais d'au moins 9 p. 100: 

Ces difficultés mineures, il faut cependant les prévenir. II faut 
qu'on sache que tous les droits acquis seront maintenus et il faut, 
dès maintenant, prévoir sur place, là où la menace se préciserait, 
les conversions nécessaires. A 

Il s'agit aussi de ne pas perdre une parcelle d'un capital humain 
et social des plus précieux, de ne pas perdre non plus un capital 
urbain qu'on ne saurait déplacer. 

Je ne veux pas insister sur cette nécessité première de la coor- 
dination énergétique ; d’autres le feront certainement, avec des 
arguments de valeur, comme vous l'avez fait vous-même, monsieur 
le ministre. J'ai voulu seulement tracer quelques lignes de force 
du problème capital qui se pose aujourd’hui devant nous. Mais, 
j'y insiste encore en terminant, il faut agir vite, Le temps nous 
est compté. Le destin n'attendrait pas ceux qui ne sauraient en 
saisir les virtualités. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Je remercie M. Lemaire d’avoir répondu à mon 
appel, puisqu'il a abrégé de dix minutes son intervention. 
La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, vous avez rappelé 
les soucis de notre pays et d'autres nations d'Europe dans les 
années qui ont suivi la Libération quant au manque d'énergie, 
notamment à la pénurie de charbon. 

Ceux qui, depuis 1945, ont appartenu aux Assemblées législa- 
tives se souviennent des plans de modernisation et d'équipement 
destinés à y remédier. lis se rappellent également le vote du 
traité de La Communauté européenne du charbon et de l'acier ; 
c'était l'époque où l’on ne parlait pas d’abondance mais où étaient 
envisagés les cas de crise et de pénurie. Ils ont aussi présent à la 
mémoire le vote de l’Euratom à propos duquel le rapporteur de 
l'époque, M. July, soulignait l'importance des besoins en énergie, 
non seulement de la France mais de l'Europe et du monde. Ils 
se rappellent enfin — et j'aurai l’occasion d'en reparler au terme 
de mon exposé — le traité franco-allemand signé à Luxembourg 
le 27 octobre 1956 et portant liquidation de l'affaire sarroise, 
notamment de l'affaire de la Warndt. 

Comme vous l'avez également indiqué, monsieur le ministre de 
l'industrie, en matière de charbon nous traversons aujourd’hui, 
semble-t-il, une période de surproductign. Nous espérons qu'elle 
sera momentanée car on l'a souligné —— M. Lemaire vient de le 
confirmer avec toute sa compétence — les besoins.augmentent 
sans cesse. 

Quelle est donc la situation actuelle ? Le pétrole et le gaz 
naturel apportent et apporteront, on le craint, une perturbation 
dans certains domaines, tout au moins, à première vue, dans 
celui des sources énergétiques françaises. 

Cette perturbation est-elle réelle ? Quelle sera son influence 
sur la production du charbon en France et dans les six pays de 
la Communauté ? 

Devons-nous nous inquiéter devant l'augmentation des stocks, 
dont vous avez souligné qu'elle était, d’ailleurs, plus importante 
en Allemagne et en Belgique qu'en France ? 

Doit-on, dès lors, restreindre les programmes qui avaient été 
prévus jusqu'en 1963 ou 1965 ? Doit-on, comme vous l’avez envi- 
sggé dans certains cas, fermer des puits de mines dits non 
rentables ? 

Il ne fait aucun doute que si l’on répondait affirmativement, 
même en partie, à ces questions, des troubles économiques et 
sociaux sugviendraient dans plusieurs pays de la Communauté 
des Six et en France, dans certaines régions des houillères de 
bassin, alors que, demain — nous nous posons la question et vous 
l'avez vous-même très bien posée à cette tribune, monsieur le 
ministre —— nous pouvons manquer d'énergie. 

Je n'évoquerai pas longuement la situation qui résulta en 1956 
de l'affaire de Suez. Je dirai seulement que nous pouvons craindre, 
demain, d'autres crises politiques dans le Proche-Orient et dans 








partisans 

de tout laisser faire et de tout laisser passer. En effet, à côté d’un 

dirigisme doctrinaire il y a place pour une coordination et une 
orientation à donner à l'économie. r 

La C. E. C. A. assume des responsabilités non seulement éco- 

sociales. Plusieurs articles du traité 


un 

appliquer l’article 58 du traité qui entrainait la mise en vigueur 

de l’article 74 relatif à la de 
Je ne veux pas critiquer ici les décisi 

lmetare Cp CSS 

problème avec une certaine 

dans une motion qu'il y avait crise, fnais que celle-ci n’était 

manifeste. De ce fait, l’article 74 du traité n'était pas 

— je vous vois sourire, monsieur le ministre — la Haute . 

et le conseil de ministres pas habilités à intervenir en 

| t de pays àkhmCE 


ou nationaux d’une zone de houillères c’est la prospérité de leur 
région. (Applaudissements.) 

Voilà une responsabilité nettement posée devant l’Assemblée 
parlementaire européenne, devant le conseil des ministres de la 
C. E. C. A. et devant la Haute Autorité, car vous estimerez sans 
doute avec moi, mes chers collègues, qu'il faut éviter de renou- 
veler l'erreur qui a été commise en Belgique, où les mines défi- 
citaires ont été subventionnées, dans le même temps où ces 
mines distribuaient des dividendes à leurs acti C'est 
assez anormal. 

Nous avons aussi un autre exemple, celui du charbon 
des Etats-Unis en Italie à des prix au moins égaux sinon inf 
aux charbons européens. > 

Je sais que la Haute Autorité, le conseil des ministres et 
l’Assemblée parlementaire sont ssants dans ce domaine, 


i 


mais il est tout de même possible amicalement à ce 

Es nn où die de files dsciinie à 
en | 

te - cime risquent, précisément qu’elles sont 

me de subir les conséquences de cette 

Je mexcuse, chers collègues, de ma région, mais 

c'est de cellelà qu'il s'agit dans ce Un mineur de fond 


ogrammes charbon par jour, on le cite en exemple, et on 
l'en félicite, car c’est la productivité la meilleure non seulement 


de toute la France mais encore d'Europe. C’est vous dire comment 
matériellement, financièrement et psychologi 
quement se pose le problème. 

M. Eugène Van der Meersch. C’est vrai aussi pour le Nord. 





a. 
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voir le problème en face comme vous l'avez 


D millions de tonnes avaient été prévues. On main- 
tenant ramener tonnage à quinze millions de sans 
augmenter la production, à la maintenir à son niveau actuel de 
quinze 

Ma deuxième question est la suivante : sera le le 
importé ? Quelle sera la de pétrole us nont 


Je ne vous a pas — ce n'est un secret pour = 
sonne — que le ef à Moyen-Orient est plus lourd, c 
plus riche en fuel que le pétrole du Sahara. Vous voyez quelles 
peuvent en être les incidences sur la production du et 
la consommation de l'énergie. 

M. Eugène Van der Meersch. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Mondon ? 


M. Raymond Mondon. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Van der Meersch, avec l’au- 
torisation de l’orateur. 

M. Eugène Van der Meersch. Je prétends que ces affirmations 
sont inexactes. 

Ce n'est pas parce que 180 ou 200 trous ont été creusés au 
Sahara qu'on peut prétendre qu’il ne s'y trouve pas de pétrole 
brut pouvant donner du fuel. Par conséquent, comme pour la 
métropole, il faut au Sahara multiplier le nombre de trous. Je 
suis persuadé qu’en multipliant par un coefficient important le 
nombre des forages, nous ap sans difficulté couvrir tous 
nos besoins. (Applaudissements.) 

M. Raymond Mondon. Monsieur Van der Meersch, je me suis 


sans br mgree mal de rte car vous paraissez m'avoir mal compris. 
J'ai demandé serait, dans le pétrole qui arrivera dans 


l'Est de la France, non pour la France mais aussi pour 
les pays voisins, notamment l'Allemagne, la on de 
pétrole lourd et de pétrole léger. Pour l'instant, d’ les ren- 


sei ents que je possède — peut-être êtes-vous mieux rensei- 

que moi — le pétrole du Moyen-Orient est plus lourd que 

le pétrole saharien. Dans cinq ans ou dans trois ans il en sera 

peut-être autrement. Je n’en sais rien, mon cher collègue, mais 

7e: d'être réaliste et de raisonner d’après les éléments 
on 

V tout simplement ce que j'ai voulu dire. J'espère que nous 
sommes d'accord maintenant. 

Troisièmement, monsieur le ministre, je me demande quelles 
seront les répercussions de cette amenée massive de pétrole léger 
et surtout lourd sur l’activité de certains puits de mine de ces 
houïillères du bassin dont je parlais il y a un instant, pro- 
Men À notamment du flambant sec, car ce sont les puits les es plus 
ouc 

Enfin — je vous remercie d’en avoir parlé — un problème se 
pose déjà maintenant, or À se posera avec davantage à ct 


telle catégorie pour 
secteur du bassin. M. Mayer traitera la question plus longuement. 


Je n'’insiste donc pas. 
les mineurs et surtout les mineurs 


Il ne faut pas oublier 
de fond sont une main-d'œuvre spécialisée dont nous connais- 


sons le niveau de vie. J'en parlerai à propos de la reconversion. 
Nous n'avons pas le droit d'oublier que, dans cinq ou six aûs, 








Voilà un problème particulièrement délicat pour nos régions. 

Lu concerne les mesures prévues, je vous remercie, 

ministre, de ce que vous avez dit de cette banque 

d'elfaires d'Etat ou du bureau de reconversion dont vous envi- 
sagez le financement. Cet organisme sera sans doute très utile. 

tout réce N- — À. ue mr 

mmen r a 

de la déconcentration DA RUS en AS OS Dole mue 

sienne. mn y aq cm MA D me A de ma 
CRE ES représentent 

non charbonnière 


ion s'agit des relations 
t le charbon sarrois, que 


Ceux de nos collègues DS ds M alone: soin 
blée se souviennent qu'au mois de décembre 1956 le Parlement 
français a ratifié le traité franco-allemand signé à Luxembourg 
le 17 octobre 1956. Récemment, à la commission des affaires étran- 
£ères, hous en avons parlé avec M. le ministre des affaires étran- 
gères, M. Robert Schuman et vous-même, monsieur le ministre. 

En 1956, tandis que nous avions besoin de charbon, les écono- 
mistes comme les techniciens français ont demandé en toute 
bonne foi, aussi bien au Gouvernement qui a négocié le traité 
qu'au Parlement qui a été appelé à le ratifier, gg" la France 

obtienne le plus 5 de charbon sarrois la part du 
re À fédéral, M. Adenauer. 

Deux articles nous intéressent particulièrement dans ce traité : 
l’article 81 avec son annexe 27 et l'article 83 avec son annexe 28. 

L'article 81 prévoit qu'à partir de 1961, l'Allemagne livrera 
de Sarre à la France pendant vingt ans 1.200.000 tonnes de char- 
bon par an en on Sam de la perte des puits du Warndt, 
notamment le puits Vuillemain. 

L'article 83 prévoit que la Sarre livrera à la France le tiers de 
la as ed sarroise sur environ 14 ou 15 millions de 
tonnes par 

Les Pr #à prie ARS sont distincts. 

Je m'excuse, mes chers collègues, après les débats de droit 
constitutionnel et réglementaire que nous avons connus hier, et 
aujourd’hui, de vous soumettre maintenant un problème de droit 
international. 

Après avoir bien étudié le texte et après la discussion qui 
s'est instituée il y a un ou deux mois au sein de la commission 
des affaires étrangères, je ne crois pas, monsieur le ministré, 
que la France soit obligée de prendre les 1.200.000 tonnes de 
charbon prévues à l’article 81. 

En revanche, il en va autrement du tiers sarrois de la produc- 
tion, car l’article 3 de l'annexe 28 de l’article 83 précise bien 
que la France est obligée de prendre cette production et que 
dans le cas où elle ne pourrait l'utiliser elle sera tout de même 
obligée de stocker et de payer aux Saar ke à Sarrebrück. 

Voilà done la différence ! D’après l’article 81, la France peut 
prendre 1.200.000. gr de charbon. C'est une indemnisation. 
Je pense qu'en matière de pensions ou de dommages de guerre 
on peut renoncer à une indemnisation. 

Au contraire, dans l’article 83 et l'annexe 24, c'est une obliga- 
tion qui nous est faite, Car, même si nous ne prenons pas le 
tiers de la production, nous sommes obligés de stocker et de 


payer. 

Certes, monsieur le ministre, cette question n'est pas unique- 
ment de votre ressort : le quai d'Orsay y est. , Car dans 
les discussions de cet ordre des problèmes diplomatiques sont 
évoqués. Mais quel serait l'effet psychologique sur les mineurs 
de Lorraine ? 

Je ne veux pas évoquer maintenant certains souvenirs qui 
remontent à quatorze, quinze ou seize ans. 

Si nous étions Le és de ndre ces 1.200.000 tonnes de char- 
bon sarrois, les h ent chômer pendant un certain 
nombre de jours chaque année. 

Juridiquement, je ne pense pas ge nous y Een LA à tenus. Aussi 
je serais très ‘avoir votre avis 
sur ce point. 


heureux, monsieur le 
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En ce qui concerne l’article 83, là, très honnêtement et trés Je sais bien, monsieur le ministre, qu'il 
objectivement, nous devons reconnaître qu'en er À des stipula- peser ts, 
tions de l'annexe 28, article 3, nous sommes tenus à prendre le d'autres sources d'énergie. Je ne prétends 
tiers de la production. Mais l'essentiel est. de savoir si nous source d'énergie au détriment d'une 
devons prendre la référence maxima ou une référence moyenne, ici parfaitement convaincus 4 





c'est-à-dire de 14 ou 15 millions de tonnes, ou de 16 ou 17 millions, d’ en matière 
Voilà, monsieur le ministre, mes chers collègues, les quelques sité d’avoir pour seul 
observations que je voulais présenter à ce sujet: C'est une simple 


Monsieur le ministre, vous connaissez les Lorrains : je ne vous votre attention sur le fait que 
demande pas des promesses inconsidérées. Je vous demande de mûri. En effet, il existe actuellement, 
donner à nos régions que l’on a dit très prospères — c’est vrai en électrique, un outil de travail 
grande partie depuis la guerre — des moyens de le demeurer, de France, spécialement dans 
non pas seulement par égoïsme local ou régional, mais parce que industries entièrement consacrées à la fabrication du matériel 
nous participons aussi à la prospérité de la France et de l’Europe nécessaire, entreprises à 


en formation. France comme dans ces 
Je vous demande surtout, en ce qui concerne l'application du techniciens parfaitement 
traité du 27 octobre 1956, de me répondre de la façon la plus Lorsque nous aurons 


disloqué 
précise possible, car, non seulement économiquement, mais il sera très difficile de le reconstituer. Et si, plusieurs années 














psychologiquement, ce fait a une très grande importance. (Applau- après, on devait | un équi 
dissements à droite.) donné un peu à la , il en résulterait un gaspillage de 
et de temps extrémement regrettable; 

M. le président. La parole est à M. Dumas. certainement pas vous exposer. M'rantess: Ait MORIN 

M. Pierre Dumas. Mesdames, messieurs, comme vous tous, j'ai. Ma seconde observation portera, monsieur le ministres, sur 
écouté l'exposé de M. le ministre avec le plus vif intérêt, mais les tarifs des différentes formes d” : 
j'avoue que, sur un point, il m'a laissé sur ma faim. Ce n'est 2 au ministre de l'industrie que dois dire que 

La coordination de l'énergie dont il s'agit n’est pas une coordi- la coordination, en matière d'énergie, est la coordination 
nation dans la pléthore et nous n'avons pas à répartir une dés tarifs et, surtout, que cette coordination des tarifs avoir 
énergie surabondante. Pour l'instant, le bilan énergétique de la la à grande nn «Pr sur l’évolution économique du 
France est encore déficitaire. C’est done beaucoup plus une l'aménagement du 


répartition des investissements que vous devez faire en vue de "ie. s'agissant de l'énergie hydroélectrique qui fait l'objet 
développer la production des différentes sources d'énergie, ce de mon propos, force m'est de constater que départe- 
qui vous conduit nécessairement, avec toute l'approximation iné. ments gros producteurs ne paraissent pas bénéficier des avan- 


vitable, à établir des prévisions. tages très naturellement accordés, s'agissant d’autres ts 
D'autre part, l’arrivée massive du gaz et du pétrole d'origine d'énergie, à ceux qui ont la chance de posséder des bassins 

métropolitaine ou nord-africaine, comme l’a fort bien signalé houillers ou des nappes de gaz. 

M. Lemaire, oblige à opérer de nouveaux choix, voire à refuser Monsieur le ministre, en pi At je me suis permis d’appe- 

les anciens. ler déjà votre attention sur ce problème. Ce n’est d’ailleurs pas 
M. le ministre, il appartiendra sans doute à d'autres collègues à l’ancien esseur de la faculté de droit de Grenoble, expert 

beaucoup plus compétents que moi de dire que cela doit” par en e alpine, que j'aurai à démontrer quoi que ce soit à 

exemple, vous conduire probablement à reviser certains projets ce propos. 

concernant l'exploitation de l'énergie nucléaire pour la produc- Vous m’aviez répondu, alors, que tous vos efforts tendaient à 


tion d'électricité. Je voudrais pour ma part vous demander faire vendre l'énergie à son prix de revient au point où elle 
quelles sont vos prévisions et vos intentions en ce qui concerne est consommée. Je me permets d'attirer votre attention sur la 
la production d'électricité d’origine hydraulique. comparaison entre les tarifs appliqués en heures de pointe et 

Sur ce point’ votre brillant exposé ne nous a pas apporté la en heures creuses dans la zone n° 5 à laquelle appartient la 
lumière, que nous refuse également la loi de programme, à partir Savoie, qui est le département premier producteur d'énergie 
de 1962. hydroélectrique et, particulièrement, d'énergie d'heures de pointe, 

L'électricité demeure, en effet, l'une des formes d'énergie les | très utile, ET avant la guerre, en 1938, lorsque, les sociétés 
plus commodes et les plus modernes, ainsi qu'on l’a souligné. étant priv il existait une sorte de bourse du kilowatt-heure, 
Elle peut provenir de différentes sources: du charbon, du le kilowatt-heure coûtait un ou deux centimes à 
pétrole. Mais la production d'énergie d'origine hydraulique tient soir. alors qu'il atteignait un franc vingt-cinq à dix heures 
une place importante dans l'économie du pays et paraît béné- trente. C’est dire la valeur très particulière de ces kilowatts- 
ficier de certains avantages. «+ < gg “qe ceux d 

Je sais bien qu'on peut lui reprocher le fait qu'elle nécessite , quelle que catégorie qu’on choisisse, 
des investissements extrêmement coûteux. Sans doute ces inves- par exemple, entre les départements de la zone n° 5, qui sont les 
tissements paraissent-ils lourds parce qu'on veut les amortir plus gros producteurs, et ceux des zones n°*° 18, 20 -_ 21, semble 


rapidement. On veut amortir en dix ans les barrages de Tignes indiquer que, seule, l'énergie co 7 ps a échappe à cette règle 

ou de Génissiat, qui ont été construits pour un siècle. Ce sont | aujourd’hui pratiquée pour l'énergie et les marchandises et selon 

bien là évidemment, aü sens propre du terme, des investisse- laquelle le prix est fonction du coût et du transport. 

ments accélérés. M. Joseph Perrin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
Joue surtout contre l'énergie hydraulique, dans la mesure où rompre, mon cher collègue ? 

vous êtes contraint aujourd’hui à des choix, le fait qu'on peut M. Pierre Dumas. Volontiers. 

supprimer très facilement les investissements en ce domaine, P ù 

puisqu'ils dépendent directement de l'Etat. On peut même sou- ne Lg pores parole est à M. Joseph Perrin, avec l'auto 

tenir que la main-d'œuvre employée aux travaux de construction 

de différents barrages peut être employée à d'autres travaux. très Joseph gg voudrais simplement ajouter un exemple 


Cependant, il ne faudrait pas que ces raisons de facilité nous que vous venez de citer à Éd + + de’ la 





incitent à faire un choix qui soit anti-économique car, en fin on n° 5. La on n° 20 ne bénéficie pas non plus” tarifs 
de compte, mal choisir en matière économique, c’est compro- érentiels et c'est fort regrettable. RER 
mettre l'avenir économique et, partant, le développement social. Vos observations valent donc également Joue cette région. 
Je me. permets' donc de déposer dans l'autre plateau de la M. Pierre Dumas. Je vous remercie de cette précision qui vient 
balance cette observation qui montre que l'énergie d'origine renforcer mon argumentation. al 
hydro-électrique est la plus utile pour les heures de pointe. Si ‘ Je me donc, monsieur le ministre, d'appeler, par votre 
l'on devait compter entièrement sur les centrales thermiques, interm , l'attention du Gouvernement, au moment où il 
il faudrait un équipement correspondant au double des besoins décide, très em sara el de pee un en vue 
moyens du pays, puisque l'équipement tout entier ne fonctionne ie ter des industries dans les provinces les plus éloignées, 
que pendant les deux heures quotidiennes de pointe. fait que la su = des tarifs d'énergie 
D'autre part je souligne que, dans la grande famille de l’élec- tiquée est en train de condamner peu à peu à la récession et À une 
tricité hydro-électrique, ce sont les retenues des barrages en mort lente les industries que certaines Le umre — les Alpes, par 
montagne — je ne ferai, dans les tristes circonstances qué nous De — s'étaient données. 
traversons, que rapidement allusion à ces barrages, dont l'Elec- Au moment où le Gouvernement annonce — et nous nous un 


tricité de France a une très grande expérience et dont elle a réjouissons — 
pes qu'elle était capable de les réaliser ,avec toutes les qua- tralisation 
ités techniques et toutes les marges de sécurité nécessaires — tralisation économique 
ce sont ces retenues, dis-je, qui constituent les réserves d'énergie de choses Las fl 

les plus commodes et les plus efficaces pour faire face aux néces- nombreuses 

sités des heures de pointe. peuvent être 
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qu'elles sont pays de montagnes, elles souffrent de ce fait de 
nombreux handicaps D RS 
tation, par le moyen des barrages notamment, des que 
ee de sérieux pour 
les populations, ce en con 

Es Ps vuieelUMes 08 Elvoriser l'enpesnien régicanle: e. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Thibault. 


M. Edouard Thibault. Mesdames, messieurs, poser les problè- 
nb donner mg re gg À pavot rom fonce c28- 0Ù 
quelques red d'être résolu. Je crois vraiment, monsieur 1 
ministre, que 0 CAES CipeE à ee const, dati volent 
ferme de —— les problèmes que vous avez évoqués en 
termes excellents. 

À RER RE Eee 
d'intentions ; je veux A ee l'acte pe sde en route 
d'une politique neuve, à merde et Mettre les 
RE De Re cu mue 
M gr à 2 carence rogemmnge 
en sorte que ce bienfait n'engendre pas 
le transitions mécemaires et metre à prob 
promouvoir l'expansion économique des fit celle période pour 
loppées, tel est l'immense mme pris en main. 

Et comme on vous approuve d’avoir tenu à en les 
données essentielles, d'en avoir tracé les orientations, d'en avoir 


dégagé les ves devant l’Assemblée nationale. 
Inspirée par en de l'humain autant que par les facteurs 
Po 7 et les sp es de la technique, cette politique, 


dont vous avez défini les lignes de force, constitue la condition 
indispensable à toute action cohérente et suivie. 

Conan ag ge cocon de à mue be ru que propos 
à l'examen de la situation qui est faite présentement au charbon 
et à celle qui lui sera faite dans les années à venir 

L'un des principaux ob que vous avez formulés à cet 
égard concerne les prix vente. Le consommateur, avez-vous 
dit, doit pouvoir couvrir ses besoins au prix le plus bas possible. 

C'est d’ailleurs la règle actuelle. Et, jusqu’à présent, le charbon 
erciales sans aide systématique 


a gs ses positions comm 
de t. 

Or, les prix du charbon supportent diverses charges anormales, 
par exemple celle d'un régime de sécurité sociale rendu parti- 
culièrement onéreux par la condition exceptionnellement dure 
des travailleurs de la mine, 

Cette particularité ne vous a pas échappé et vous avez bien 
voulu indiquer qu'il ne serait pas anti-économique ni anormal 
d'apporter, en la matière, quelque soulagement aux charbonnages, 
en taxant faiblement le fuel, exemple. Cette mesure me paraît 
en tout point logique et équitable, puisque le fuel est, à l'heure 
actuelle, le grand bénéficiaire. Je précise que, tenant ce langage, 
je n’entends pas réclamer une politique systématiquement pro- 
tectionniste. À mon sens, une telle politique serait finalement 
nuisible à long terme, aussi bien à l’économie générale qu'aux 
intérêts mêmes des travailleurs. Mais il convient que les pou- 
voirs publics marquent leur intention ferme de rétablir l’équili- 
bre et de donner au combustible national la possibilité de lutter 
à armes égales avec les produits concurrents. 

La concurrence a été favorisée, dans le passé, par une habile 
publicité qui est parvenue à jeter une sorte de discrédit. sur le 
charbon. C'est un fait qui ne souffre Lgns de contradiction. 
« Source d'énergie condamnée par l’évolution », prétendaient 
déjà certains, il y a quelques années, que la fermeture du canal 
de Suez et les conséquences qu'elle devait entraîner incitèrent 
à plus de g' 7 "A dans leurs pronostics. 

«< Source d’ périmée » prétendent encore ceux qui, 
cédant à une cine fièvre, voient déjà s'instaurer l’ère des 
sources nouvelles d'énergie, Or il est prouvé que dans de nom- 
breux cas, notamment pour les grands ensembles, l’utilisation 
du charbon est plus économique que celle du mazout et que son 
maniemer.: est aussi pratique 

Les « thermiciens » des Charbonnages de France, au prix de 
longs travaux poursuivis depuis des années, ont réussi à mettre 
au point des chaudières à grains maigres d’un de LS et 
d'une qualité au moins égaux, sinon supérieurs à ceux des 
chaudières 44 brûleurs à mazout. Ce matériel n'a se qu'une 
es + ap de Gi n'est pas assez reg du grand public, c’est 
et usion commerciale n'a pas répondu aux efforts 
e la 


Il faut dis s” que, sauf de loin en loin, il n’y a pas eu d’en- 
couragement véritable des pouvoirs publics qui ont toléré des 
us eg er Pre à prmns mg À celui y = Bu le chauf- 
age au fu : ents cs — s, éco sanato- 
riums, hôpitaux — dans le périmètre même des houillères. 

Monsieur le ministre, ce n'est même pas une suggestion. Mais 
que, demain, un décret soit pris qui spécifie qu'aucune subven- 
tion et qu'aucun prêt ne seront accordés pour un projet d’établis- 
sement public ou de grands ensembles situés dans un rayon à 
déterminer du siège des houillères si le mode de chauffage est 








RE Den À D RS RAA pere qua dans 
du Gouvernement, elle n’est pas condamnée à disparaître. 
l'impératif qui demeure est celui du prix et il en résulte 

que les houillères devront renoncer, dans une mesure limitée, 

c'est vrai, mais inéluctable, aux gisements présentant trop de 
difficultés d'exploitation. 

Dans le même temps, devront être développées les exploitations 
plus favorisées, en vue de poursuivre les progrès de la produc- 
Cité 08 étnéiteuer ‘le renMbES:Senseuis de Dès mines 

A cet égard, votre déclaration, monsieur le ministre, m'a paru 
comporter un motif sérieux de satisfaction, comme une vive 
lueur d'espérance, mais aussi — pourquoi ne vous le dire 
tout de suite ? —- une cause non moins vive d'inquiétude, 

Le motif de satisfaction, je l'ai trouvé dans l'annonce de la 
ur d'un bureau de conversion et de développement in- 
ustrie 

A ce point, il convient de souligner très fortement tout l’'in- 

ue présente la création d'un organisme d'intervention 
habité non seulement à aider, mais à orienter la reconversion, 
ettre les études de marchés les plus poussées, les plus 

A à promouvoir les enquêtes auprès des organismes 

régionaux d'expansion comme auprès des personnels intéressés, 

en bref, d'organiser méthodiquement + mor 
industriel des régions capables de fournir une main? de 
qu 

Cette œuvre de longue haleine ne sera pas ivie, n’en 
doutons pas, sans que des intérêts considérables viennent la 
contrarier et tentent de la saper. Si elle peut être menée à bien, 
cette œuvre n'aura pas de prix, car elle contribuera puissamment 
à rétablir l'équilibre économique du pays. 

Et puis, le + d'inquiétude : certes, vous êtes tombé d'ac- 

monsieur le ministre, sur les À. 00 mu ms qui font que, 
généralement, on admet que la courbe la production du 
charbon sera légèrement ascendante Ron r “é 1965. Mais ce qui 
paraît quelque peu inquiétant dans votre déclaration à cet égard, 
c'est l'annonce voilée, je dois le dire, mais tout de même réelle, 
de mesures éventuelles destinées à préparer la période qui s'ou- 
vrira dans cinq ans. 

Ces mesures visent, naturellement, plus particulièrement les 
houillères dont vous avez dit qu'elles sont responsables — c'est 
vrai, sans doute — c'est-à-dire celles du Centre-Midi. 

Et c'est alors que je me crois autorisé à attirer votre attention, 
mes chers collègues, sur les dangers que présenterait, dans 
ces houillères de bassins, toute intervention de style chirur- 
gical et précipité, et cela du fait même que la rationalisation 
et la normalisation, l'assainissement sont poursuivis depuis ,plu- 
sieurs années à un rythme croissant. Et je me permettrai de 

“à votre attention, pour quelques minutes, l'analyse 

e l'évolution d'un bassin. Je choisirai, bien entendu, celui des 
Cévennes, qui va d'ailleurs nous permettre de prendre claire- 
ment conscience de cette réalité. 

Monsieur le ministre, vous n'avez pas caché, au début de 
votre déclaration, qu'un certain nombre d'erreurs ont été com- 
mises il y a quelques années, qui pèsent assez lourdement 
encore sur l’évolution du marché du charbon et de la production 
charbonnière. Cela est vrai et le bassin des Cévennes illustre 
excellemment cette affirmation. 

Le premier plan de modernisation et d'équipement, établi 
en fonction du dénuement de la France, en 1946, avait prévu 
une série d'aménagements de grands ensembles qui porteraient 
la production — retenons ce chiffre — à 3.800.000 tonnes, dont 
une importante proportion de demi-gras poar l'industrie. 

Bien entendu, on a très rapidement compris qu'il s'agissait 
là d’un objectif exagéré, excessif. Cependant, les ingénieurs 
des houillères, pour leur part, ont exécuté le plan durant un 
certain temps et il est équitable de reconnaître qu'ils ne 
sont pas responsables des investissements inutiles. 

Dès 1953, les difficultés de la conjoncture entraînèrent dans 
ce bassin un chômage important, en dépit d'une politique sys- 
tématique de compression du personnel. C'est ainsi qu'en 1953 
les mineurs des Cévennes subissaient quatorze jours de chômage ; 
la situation s'aëgravant, ils devaient en subir trente-quatre 
l'année suivante et vingt-sept en 1955. 

Dans le même temps, la production est demeurée à peu près 
constante, atteignant finalement 2.841.000 tonnes en 1955, alors 
que les effectifs du fond passaient de 10.840 à 9.224 unités et 
que 500 ouvriers avaient été mutés en Lorraine. 

Les houillères du bassin des Cévennes connaissent ensuite une 
période de redressement, à partir de l'hiver 1955-1956, dont les 
causes doivent être attribuées, sans doute, à la rigueur de cet 
hiver, mais surtout à la période de haute conjoncture indus- 
trielle dans laquelle on s'engageait. C'est l’époque où l’Europe 
manque de charbon. Ces houillères du bassin des Cévennes 
vont livrer 400.000 tonnes de charbon à l'Angleterre et vont 
approvisionner la centrale thermique de Mannheim. 

La production suit, naturellement, une courbe ascendante. Elle 
arrive en 1957 au chiffre optimum, qu'on ne reverra jamais, de 
3.216.000 tonnes. Mais cette période de redressement aufa été 
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de courte durée, Les difficultés croissantes vont reprendre 
à partir de février 1957 et le souci de la vérité oblige à recon- 
naître qu'elles se sont encore aggravées. 

La production — je l'indique au passage — a atteint en 1958 
3.139.000 tonnes, avec un effectif au fond de 8454 hommes. 
Cet effectif a été ramené, au cours du présent exercice, à 
7.860 hommes. Toujours est-il que personne ne peut songer à 
dissimuler les graves difficultés du bassin. 

Je pose donc la question : faut-il en déduire que les houillères 
du bassin des Cévennes sont condamnées à terme ? Absolument 
pas. Faut-il en conclure encore que leur maintien entraîne des 
opérations chirurgicales telles que les licenciements massifs ou 
la fermeture immédiate des sièges d'extraction ? Là encore, je 
réponds : absolument pas. 

Quelles sont, à l'heure actuelle, les perspectives en fonction 
de la situation du marché et compte tenu de l'effort soutenu 
qui a été entrepris et qui est poursuivi avec acharnement ? Oui, 
quel est l'avenir de ces houillères ? Cet avenir doit être basé 
raisonnablement sur le maintien de l'écoulement de leurs pro- 
duits mêmes, les fins, les agglomérés, les grains classés. Cet 
écoulement, je le dis au passage, est, à l'heure présente, de 
1.900.000 tonnes. Il peut être maintenu, voire légèrement aug- 
menté à une double condition, à savoir que le bassin ve 
sa politique de qualité et que sa clientèle lui demeure fidèle. 
Cette seconde condition sera remplie si le prix du fuel ne 
défavorise pas le charbon, d’une part, et si, d'autre part, les 
conditions d'emploi du charbon sont sans cesse améliorées. 

A cet égard il est intéressant de connaître la position géogra- 
phique des débouchés de ce bassin car cela fournit une indication 
précieuse sur l’évolution possible du marché. 

En ce qui concerne les maigres, les anthracites et les boulets, 
la clientèle est toute proche. Le bassin fournit Marseille, Mont- 
pellier, Lyon, Toulouse. C'est ainsi que ces quatres villes, centres 
de diffusion et de consommation, font à elles seules 85 p. 100 
environ, laissant 15 p. 100 pour l’ensemble du marché national. 

Le marché des anthracites et des maigres des houillères des 
Cévennes est un marché dont les débouchés sont stables, en 
expansion lente et continue, à l’image du marché national fran- 
Çais des foyers domestiques. Or, c'est cette constatation qui per- 
met, entre autres, d'orienter la reconversion interne de ces 
houillères. 

Cette reconversion est en train de s'’accomplir par l'abandon 
progressif de la production des demi-gras et par le développe- 
ment de la production des maigres et des anthracites. 

Quelques chiffres encore, ce seront les derniers. 

La production des demi-gras qui, sur la base de 302 jours 
de travail par an, aura été de 4020 tonnes-jour pour l'exer- 
cice actuel, va tomber en 1963 à 1.550 tonnes-jour. C'est le 
tonnage indispensable à la marche des centrales et à l’appro- 
visionnement de la clientèle qui subsistera. 

Dans le même temps, le personnel du fond employé à l’extrac- 
tion des demi-gras passera de 2647 ouvriers, effectif de l’an- 
née qui s'achève, à 500 ouvriers seulement, selon les prévi- 
sions arrêtées pour 1965. On mesure l'effort de contraction qui 
est imposé au personnel. 

Je n'insiste pas, chacun comprenant qu'il est impossible d'exi- 
ger davantage. 

La reconversion se poursuit naturellement dans le dévelop- 
pement de la production des maigres et des anthracites, qui 
est portée à 6.500 tonnes-jour par la mise en exploitation de 
nouveaux gisements, notamment celui de Panissières. C’est une 
décision qui est intervenue récemment et dont je me permets 
de féliciter le Gouvernement. 

Si je vous ai infligé, monsieur le ministre — et vous m'en 
excuserez — tous ces chiffres, que vous connaissiez sans doute, 
c'est parce qu'ils auront valeur de référence. 

Nous nous retrouverons, dans un an par exemple, et nous 
aurons alors la possibilité de confronter les chiffres de l'heure. 
Je souhaite de tout cœur, croyez-le bien, que cette confronta- 
tion ultérieure tourne à l'avantage du Gouvernement. 

Selon votre sentiment, monsieur le ministre, la fusion des 
effectifs est une solution critiquable, notamment parce qu’elle 
risque d'entraîner un certain vieillissement des personne 

Certes, le système n'est pas sans inconvénient ; mais il ne 
faut pas perdre de vue qu'il présente un avantage essentiel, 
celui de permettre le reclassement des personnels sur place. 
Or, c'est précisément à quoi tiennent le plus les travailleurs 
de la mine. 


| 











Ce qui est curieux, d’ailleurs, 
familiarité des travailleurs de la 





que. Cependant 
A cet égard, je veux d’un mot évoquer l’une des causes du 
malaise qui pèse souvent sur le moral du personnel : le problème 
des licenciements i 
pour ma part, «licenciements abusifs » ceux 


de présence, treize, quatorze ans, 
et qui perdent ainsi leur t d'affiliation à la caisse autonome 
de retraites des ouvriers mineurs. 

Ce ne sont là que des exceptions, dira-t-on ; hélas ! elles se 
répètent trop souvent. 

J'aurai peut-être, monsieur le ministre, l'occasion d'évoquer, 
dans le silence de votre cabinet, des cas d’espèce particulièrement 
dramatiques. Il existe là, en tout cas, une cause de démoralisation 
et de désaffection de la mine par les jeunes, ceux-là mêmes dont 
les services vous aideront peut-être, un jour, à résoudre de 
nouvelles difficultés aujourd'hui i ibles. 

Monsieur le ministre, ce qui vient d’être dit ne constitue pas 
un plaidoyer, mais une démonstration : la démonstration de la 
vitalité d’un bassin qui est trop souvent victime des apparences 
ou des opinions toutes faites, la démonstration des possibilités 
offertes par une région qui a la volonté de survivre et qui doit y 
parvenir avec votre concours. 

M. Eugène Montel. Très bien ! 

M. Edouard Thibault. Toute la vie économique de cette région 
est étroitement dépendante de celle des houillères ; c’est dire 
qu’un effort tout particulier doit être fait pour aboutir à l'im- 
plantation d'usines nouvelles qui prendront le relais de cette 
partie de leur rôle économique dont les houillères seront ame- 
nées à faire abandon, (Très bien ! très bien !) à 

Voilà qui suppose cet ensemble cohérent, logique et systé- 
matique que vous avez qualifié de politique active du charbon. 

Cet ensemble s'insère naturellement dans une vaste politique 
de l'énergie menée en fonction d'objectifs déterminés et avec 
des moyens de réalisation appropriés. à 

Mes chers collègues, depuis quinze ans, les travailleurs des 
mines ont connu de rudes épreuves ; ils n'ont pas ménagé leurs 
peines pour gagner successivement les batailles que le pays leur 
demandait de livrer : la bataille de la production lorsqu'il s’agis- 
sait de reconstruire une économie détruite, celle de la uc- 
tivité ensuite qui, pour être gagnée, a nécessité de nom s 
mutations et des compressions draconiennes du nombre des 
emplois. C'est à ce prix seulement qu'ils sont devenus les cham- 
pions de la productivité des houillères e comme l'a 
rappelé dans son intervention notre collègue Mondon. 

Cet immense potentiel de biens et de travail doit être pesé 
à son juste poids dans les balances de la politique. (Applau- 
dissements.) : 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


séance. 
ST 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième 
séance pu e : 


Suite du débat sur la politique de l'énergie. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la, sténographie 
< de l’Assemblée nationale 
RENÉ Masson. 


(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 
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PRESIDENCE DE M JEAN CHAMANT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires étrangères demande 
à donner son avis sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier des amendements à la convention du 
28 juillet 1946 créant l'Organisation mondiale de la santé (n° 319). 

Conformément à l’article 87, alinéa 1, du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi pour avis est ordonné. 

La commission des affaires étrangères demande à donner son 
avis sur la ition de loi de M. Tomasini et plusieurs de ses 
collègues, tendant à étendre aux artisans, industriels et com- 
merçants français du Maroc et de Tunisie le bénéfice de la loi 
du 17 janvier 1948 (n° 297). 

. Conformément à l’article 87, alinéa 1, du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi pour avis est ordonné. 





POLITIQUE DE L'ENERGIE 
Suite du débat sur la communication du Gouvernement. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite du débat sur 
la communication du Gouvernement sur la politique de l'énergie 
au cours des prochaines années. 


Je me permets deçrappeler à nos collègues — du moins à ceux 
qui sont présents (Sourires) — que le président de l'Assemblée 
nationale a demandé cet après-midi aux orateurs inscrits de bien 
vouloir limiter leurs interventions à quinze minutes au maximum. 

A ceux qui sont inscrits pour une durée moindre, je demande, 
bien entendu, également, de respecter le temps de parole qu'ils se 
sont eux-mêmes fixé. 


Plus de vingt orateurs sont encore inscrits. Afin d'éviter une 
fatigue supplémentaire au personnel dévoué de cette Assemblée, 
je fais appel à l'esprit de discipline et de synthèse des orateurs 
qui doivent prendre la parole. (Applaudissements.) 


La parole est à M. Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le ministre, nous avons écouté 
avec le plus grand intérêt la communication que vous avez 
faite cet après-midi à l’Assemblée nationale sur la politique de 
l'énergie qu’entend pratiquer le Gouvernement dans les prochai- 
nes 


Ce qui m'a le plus frappé dans les développements brillants 
que vous avez faits à cette tribune, c'est que vous mettiez 
l'accent sur la rentabilite. Je le comprends parfaitement, sachant 
quels sont les devoirs de votre charge. 


Vous me permettrez de mettre l'accent aussi sur les facteurs 
économiques, sociaux et humains. Aussi bien leur avez-vous fait 
une part dans votre exposé puisque — je m'excuse de vous 
citer d’après le bulletin de séance ; c’est le seul document que 
nous ayons en cet instant entre les mains, mais vous connaissez 
le talent de nos secrétaires des débats — dans votre communi- 
cation de cet après-midi, vous avez dit qu’il y aurait comme 
critères le paiement en devise nationale, la sécurité et la situa- 
tion de l'emploi, c’est-à-dire des facteurs qui sont bien des fac- 
teurs sociaux. 

Mais vous avez dit aussi que l’un des moyens de la coordina- 
tion nécessaire consisterait — je cite toujours d’après le bulle- 
tin de séance — à fermer aussi vite qu'il est socialement possible 
les puits qui ne sont pas rentables. A cette fin, avez-vous dit, 
on procédera à l'analyse de chaque cas pour voir s’il convient de 
maintenir ou de supprimer ces exploitations selon qu'elles sont 
ou non rentables. 
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Je comprends parfaitement ces affirmations. Seulement, je 
ne crois pas que ce facteur de rentabilité soit le seul à retenir. 
Je ne suis même pas sûr que ce soit le facteur prépondérant. 

Au cours d'une conversation que j'ai eue avec vous, il y a 
quelques mois, en compagnie de M. le et de l'Hérault, vous 
nous avez indiqué que la fermeture de l’ensemble du bassin des 
houillères des Cévennes était envisagée dans un délai de cinq 
ans et, sur une question posée par moi, vous m'avez même auto- 
risé à en faire part à mes mandants, ce que j'ai fait, car j'estime 
qu'il vaut mieux que les gens soient prévenus de ces choses. 

Or je ne suis pas sûr que la fermeture du bassin dans 
un délai aussi rapide soit défendable du point de vue social et 
humain. Vous avez fermé la découverte du Bousquet-d'Orb, 
qui était la mine la plus rentable de l'exploitation, accroissant 
ainsi, évidemment, le déficit de l’ensemble. 

En réalité, tout se passe comme si le Gouvernement, par les 
fermetures auxquelles il a procédé, voulait précisément démon- 
trer la non-rentabilité de ces exploitations. Or nous pensons que 
si certaines mesures étaient prises, les bassins de Graissessac et 
du Bousquet-d'Orb seraient parfaitement rentables. 

Mon collègue et ami M. Thibault, parlant des houillères voi- 
sines du Gard, qui d'ailleurs font partie aussi du bassin des 
Cévennes, a expliqué cet après-midi à la tribune comment on 
avait réduit là-bas la production des demi-gras. Or vous savez que 
ce que vous ont demandé les syndicats ouvriers de nos régions, 
c'est précisément de réserver à leurs mines l'exploitation de 
ces demi-gras, ce qui, si l’on se réfère aux chiffres, améliorerait 
d'une façon notable la rentabilité de l'exploitation. 

Pour terminer, je me permets de vous poser trois questions : 

En premier lieu, est-il vraiment envisagé de fermer d’une 
manière totale les houillères des Cévennes dans un délai de 
cinq ans ? 

En second lieu, quelles seront les mesures de reconversion qui 
seront prises et ces mesures seront-elles prises sans déplacement 
de personnes ? Vous savez à quels inconvénients sociaux se sont 
heurtés les déplacements des mineurs. 

En troisième lieu, ne pensez-vous pas qu’il serait préférable 
d'avoir une politique qui, tout à la fois, ménage les reconver- 
sions nécessaires et permette de continuer l'exploitation du 
bassin dans ce qu'il a de plus rentable ? 

Si vous répondiez, comme je l'espère, affirmativement à cette 
dernière question, cela me permettrait d'apporter aux popu- 
lations que j'ai l'honneur de représenter les légitimes apaise- 
ments qu'elles sont en droit d'attendre du Gouvernement de 
la nation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Montel. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Montel. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
dans l'intimité de cette réunion de famille (Sourires), je me 
refuse à prendre des accents qui ne seraient pas à la mesure de 
l'auditoire. 


M. Jean Raphaël-Leygues. C'est la veillée au coin du feu! 


M. Eugène Montel. Ce que je veux dire, surtout, c’est qu'il 
n'y a aucune commune mesure entre mon intervention et celle 
de M. le président de la commission de la production et des 
échanges, qui a confirmé son autorité — que nul ne lui conteste 
— de technicien, de connaisseur, et qui, bien que n’appartenant 
pas à la race d'Israël, a fait preuve d'un sens prophétique extra- 
ordinaire au sujet des pétroles du 


M. Louis Briot. Très bien ! 


M. Eugène Montel. Il a fait se dérouler devant noüs un film 
qui était vraiment passionnant. Quand on songe à la rigueur 
impitoyable des chiffres et que l’on voit un homme comme lui 
s'y référer avec l'aisance que vous avez pu constater, il ne 


reste plus aux moineaux, quand les ont chanté, qu’à 
être tn (Sourires.) Je serai pe "1 
Monsieur le ministre, viens vers vous en mendiant, la 
main tendue. Je viens plai la cause de l’une des deux Frances. 
Il est un fait extraordinaire : c'est que, tous ces tem on 
constate dans la presse une véritable crue, une. .de 
littérature qui servirait admirablement la cause 
que j'appellerai « mineurs ». Il y a bien eu, jadis, 
majeurs et des sénateurs mineurs. 
Je me range dans la catégorie des Français mineurs, bien 
que je ne sois pas de la mine, mon cher Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Aujourd’hui, ce sont les députés qui 
sont mineurs ! 


M. Eugène Montel. Je viens ici la main tendue, dis-je, parce 
que la région à laquelle j'appartiens se trouve dans l'une des 
deux Frances. 
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dentaux du Massif central, va jusqu'aux Bouches-du-Rhône. 
c'est la France riche. Au Sud, c’est la France 


Crest un de ces pauvres que vous avez devant vous, qui vient 
un nouveau nom dans le langage officiel puisqu'on Les appel 


’étais dans les prisons, je passais pourtant pour un moral 
able. (Sourires.) "1 
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peuvent en témoigner — me présente 

dans la situation d'un homme qui représente ons 


uniquement pour demander qu 

Or, autre coïncidence, cette Len d'inflation journalistique 
quant à la situation des deux France apporte un argument 
supplémentaire à ma démonstration. 

Voilà qu'un projet qualifié de révolutionnaire France-soir, 
par exemple, qui est un ee de grande PR nous 
est présenté par le ministre de la construction, M. Sudreau. 
Il vient en concurrence avec le vôtre, monsieur le ministre, qui 
parle également d’implantations nouvelles là où elles se montre- 
ront nécessaires, là où s’étiole la vie de l’ouvrier, afin de ranimer 
la vie économique du pays. 

Nous avons beau faire, nous, représentants élus, présidents 
de conseils généraux — ce qui est mon cas — ou dé 
nous avons beau donner notre caution aux comités d'expansion 
économique, nous n'arrivons à rien, nous remuons du vent, 
des paroles et cela n'aboutit à aucun résultat positif. Rien ne 
s'est créé. 

Que nous ré Ye le projet révolutionnaire de votre collègue, 
le ministre de la construction ? Je n'en sais rien. 

Que nous apportera votre propre projet, monsieur le ministre ? 
Je n'en sais rien. 

En tout cas, s’il y a des hommes politiques au ciel, c’est 
le ciel qui doit être pavé de bonnes intentions. Nous sommes 
en pleine inflation de bonnes intentions. 

Nous-attendons les effets de ces bonnes intentions. 

Il existe des industries dans ma région comme dans les autres. 

Toulouse a été le berceau de l'aviation. Les grands pionniers 
de l’Atlantique Sud, pr: Saint-Exupéry dont le nom est un 
symbole, ont honoré les ailes pm "À grâce à Toulouse qui 
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M. Paul qe ER Je m'en souviens également. 
M. Eugène Montel. Vous aussi ? 
M. Paul Coste-Floret. Bien sûr! Fan 


M. Eugène Montel. Je croyais que vous ne connaissiez que le 
code et le règlement, (Rires.) 

On lui demandait un jour à pays : « Mais, enfin, 
que faites-vous chez vous ? Que fabri » En a} Quelle est l'in- 
dustrie nationale de Toulouse ? » 
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* ce très aimablement, il nr en ce tem 
ais Valle etes 23 L'enthousiasme et le chan sé 


M. Paul Coste-Floret. Et aussi les violettes. 


M. Eugène Montel. L'enthousiasme et le chant cela ne nourrit 
pas son homme. Nous formons de grands chanteurs, mais cela ne 
ffit pas. 
F'Nous vous demandons, monsieur le ministre, de ne pas nous 
oublier dans vos prières et de songer à la réanimation de notre 


de — économique 
demandé la permission à M. le président de l'Assemblée 
he M. Chaban-Delmas, de faire état d’une conversation 


de la nature, ces torrents tum 
Pyrénées, A, l'on a disciplinés et 


ont fourni la première 
lumière él rnb au pays ? Faudrat-il maudire cette trou- 
vaille p lle qui s'appelle le de Lacq ? 


Dans le rapport dont j'avais été é en qualité d - 
dent de la commission de la on industrielle, j'av dit 
qu'il fallait éviter de laisser le gaz vers Paris. J'avais 
fait observer que si nous l'envoyions à Paris, si nous le por- 
tions aux industriels, il n’y aurait aucune chance que les indus- 
triels viennent chez nous, puisque c’est nous qui irions vers 
eux. C'est ce qui, fatalement, est arrivé. (Applaudissements.) 

C'est ainsi que nous voyons passer la richesse sur nos têtes 
ou sous nos pieds, sans jamais pouvoir l’agripper au passage. 

Je vous parlais tout à l'heure de notre on de cœur, 
d'esprit, de raison, aux investissements que l’on fait au-delà des 
mers. Je peux citer un exemple dont mes collègues de la com- 
mission de la production et des échanges ont déjà entendu 
parler : Saint-Pierre et Miquelon reçoivent une dotation d'’in- 
vestissements de 657 millions pour une population de 4.500 habi- 
tants. Eh bien! nous ne rechignons pas. Nous consentons ces 
sacrifices." Mais, je vous en prie, n'oubliez pas les autres Français. 

Et puisque j'ai demandé mon inscription sur la liste des 
pauvres de la paroisse, laissez-moi vous dire, monsieur le minis- 
tre, que, si je suis mg à la tribune avec beaucoup de papiers 
en main, c'était po araphraser Lyautey. 

Lyautey disait qu'il allait montrer sa force pour n'avoir pas 
à s'en servir. J'ai, moi, apporté beaucoup de papiers, mais c'était 
pour n'avoir pas à m'en servir ! (Rires et applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Rieunaud. 


M. Edouard Rieunaud. De graves évolutions se produisent 
actuellement dans le domaine de l'énergie, et M. le ministre a 
défini sa position sur cet important problème. 

Dans l'intérêt général de la nation et dans l'intérêt particulier 
des travailleurs, une coordination doit s'établir, en effet, dans 
le développement des différents secteurs énergétiques, dont la 
concurrence doit cependant être réglementée. 

LR RES vieille industrie qui chez nous a joué un 
rôle social et économique considérable, 
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taire de létde l'énergie proposant l'institu d 
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la plu des nations séhérent Ta AA hi 
euro du charbon et l'acier. 
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visionnement qui n’est certes pas à négliger. Malheureusement, 
on fermetures d'exploitations ont eu lieu et d’autres sont pré- 
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Ces difficultés tiennent, en partie, au ralentissement écono- 
ni général, eg gravité rés résilte de de ce a pre faveur 
CPR dure “84, surtout, Rues d’une façon 1 désor- 


de tous les ntéressés, le Gouvernement ter- 
or pour évaluer les intérêts en cause et fixer les orientations 


Vous nous parlez aujourd'hui, monsieur le ministre, de la 
création d’un bureau de conversion et de développement indus- 
triel, sorte d’ « arme de frappe » pouvant aider certaines indus- 
tries, et qui pourrait, par exemple, assurer l'emploi des tra- 
vailleurs menacés de perdre leur travail dans certains char- 


L'idée n’est pas à rejeter, mais nous espérons que les régions 
déjà touchées par les fermetures de mines ne seront pas 
oubliées. Je pense, en particulier, à Pélissier, aux mines d'Albi 
— houillères du bassin d'Aquitaine — fermées depuis quelques 
années alors que nous attendons feuieuss, linsostaties d'une 
industrie nouvelle. 

Nous faisons partie de ce « désert français » du Sud de la 
Loire, dont parlait tout à l'heure notre collègue M. Montel, de 
Toulouse. Notre région du Sud-Ouest voit son potentiel se 
dévaloriser. Pourtant, en 1957, n'avais-je pas Ju ceci : « Le gise- 
ment de Lacq peut apporter une contribution déterminante à la 
transformation économique de tout le Sud-Ouest ». 

Hélas ! sauf à Lacq même, rien n'a été fait pour le Sud*Ouest. 
Mais l'arrivée du gaz de Lacq, là où il est distribué, a provoqué 
une baisse du prix du gaz, nous at-on précisé cet après-midi. 

C'est très bien pour ceux qui en profitent, et on ne va pas 
contre le progrès. Mais il est tout de même curieux qu'une 
richesse nationale comme le gaz de Lacq vienne jouer contre 
nos mineurs, contre le charbon qui, lui aussi, est une richesse 
natinale. 

N'y aurait-il pas lieu, au contraire, de jumeler, sur le plan 
national, ces deux sources d'énergie qui, en somme, au lieu 
de se concurrencer, devraient concourir au relèvement du 
potentiel vital du pays ? 

Les mines ont fait de gros efforts de compression de personnel 
et ont augmenté leur mécanisation. Aussi le régime minier 
compte-t-il, depuis 1958, plus de retraités que de cotisants. C’est 
peut-être un bon point du côté mathématique du rendement, mais 
j'estime que ce n'est pas un progrès humain. Les effectifs miniers 
ont peu de chance d'augmenter, bien au contraire. Pourtant, par 
suite de la poussée démographique d'après guérre, nos écoles 
débordent d'enfants et cette augmentation de la population, 
heureuse sur le plan démographique, pose un grave problème 
sur le plan économique. 

Quel travail donnerons-nous demain à tous ces enfants devenus 
adultes ? Si cette question se pose pour les centres miniers, elle 
se pose, hélas, également pour de nombreuses villes de France. 
Il faut que le Gouvernement songe sérieurement à ce problème 
angoissant. 

Pour prendre les devants et pallier le stockage actuel il y 
aurait lieu, me semble-t-il, d'envisager une réduction des heures 
de travail comme l'ont déjà prévue certains pays. 

Le rythme est établi sur quarante-huit heures. Il est peut-être 
difficile de le modifier mais on pourrait, par gs accorder 
un jour de repos toutes les deux semaines, ce jour étant bien 
entendu payé. Il n’est pas question, en effet, de diminuer le 
pouvoir d'achat de nos mineurs qui n’est plus comparable à ce 
qu’il était. Il serait également souhaitable que soient és les 
ponts de la Sainte-Barbe, de Noël æt du jour de l'An; jours 
de fête ne doivent pas être, pour nos mineurs, attristés par la 
diminution de leur paie. 

Certains croient que nos mineurs vent des salaires élevés. 
Vu le dangereux et pénible travail accomplissent, ce n’est 
pas exact. La moyenne des gains au fond, est de 
2075 francs et, au jour, de 1.661 francs, compte tenu des 10 pour 
100 de retenue sociale. 

Au point de vue financier, on enregistre une nette amélioration 
de la situation des houillères grâce à un effort intérieur des 
ce Il faudrait qu'à cet effort s'ajoutent des compensa- 

enant des industries annexes, et que la multiplication 
de: ae e et la création d'industries nouvelles de trans- 
formation se répercutent pour nos mineurs par une augmentation 
de salaires. Comme les agriculteurs, ils ont perdu l'indexation 
de leurs rémunérations, mais il faudrait leur maintenir, avec le 
plein emploi, un salaire compensateur. 

Autrefois le mineur était dans sa vieillesse l’un des premiers 
dans la hiérarchie des retraités ; c'était un succès de la classe 
ouvrière dont elle était justement fière. Maintenant il est large- 
ment dépassé. Aussi faut-il nous réjouir de voir le Gouvernement 
envisager l'étude d’une retraite complémentaire minière. Souhai- 
tons que la solution intervienne rapidement. 
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devrait pouvoir aboutir : je veux parler du transport gratuit du 
charbon. Les anciens ont fait de nos mines ce qu'elles sont. Les 
mineurs en activité ont droit au transport gratuit de leur attri- 
bution de charbon. N'est-il pas paradoxal qu'on ait oublié les 
retraités ? 

A l'heure où il est question du gaz de Lacq, du pétrole du 
Sahara, des directives de la C. E. C. À., de l'énergie hydraulique, 
de l'énergie solaire et de l'énergie nucléaire, n'oublions pas nos 
mineurs. 

Un contrat social les lie à la nation. Ils triment et peinent tous 
les jours dans les entrailles de la terre qui parfois les garde éter- 
nellement sans les rendre à la lumière et à l'affection de leur 
foyer. Faisons le maximum pour eux comme ils ont toujours fait 
le maximum pour nous. 

J'ai été employé pendant huit ans aux mines de Carmaux, dans 
cette région que Fa l'honneur de représenter. Aussi m'est-il 
permis, en toute connaissance de cause, de dire que si commu- 
nément on appelle nos mineurs les « gueules noires » je peux 
assurer qu'ils ont tous un cœur d'or, ceux de Carmaux comme 
ceux des autres mines. (Applaudissements.) 

Il faut donc penser à eux en pensant à la coordination de 
l'énergie. Ils ont toujours fait face à toutes ces difficultés et ils 
sont toujours prêts à coopérer à l'intérêt national mais à condi- 
tion de ne pas être sacrifiés à des coalitions d'intérêts divers. 


Ils demandent simplement que se traduisent dans la réalité la 
considération et les hommages publics qui leur sont rendus depuis 
des années sans qu'ils en aient toujours éprouvé les effets dans 
leur situation sociale. 

Je sais que la question est difficile et angoissante pour l'avenir, 
mais j'espère que le Parlement tout entier saura s'associer aux 
mesures nécessaires. Dans l'ère atomique qui débute, je souhaite 
la création d'un grand ministère de l'énergie coordonnant tous 
les efforts qui s'imposent en vue de résoudre les grands problè- 
mes énergétiques posés à la nation, mais aussi pour aider nos 
mineurs, dans les difficultés d'aujourd hui, certes, mais surtout 
pour les sauver des incertitudes de demain. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Féron. 


M. Jacques Féron. L'Assemblée nationale sera sans doute 
reconnaissante à M. le ministre de l'industrie et du commerce 
d'avoir fait devant elle la très complète communication que nous 
avons entendue cet après-midi avec beaucoup d'intérêt. 

Certes, nous sommes encore éloignés du texte que vous nous 
aviez promis, monsieur le ministre, sur la coordination des diffé- 
rentes sources d'énergie, mais peut-être en sera-t-il mieux ainsi, 
surtout si l’on considère la complexité de ce problème et la 
prudence qu'il y a lieu d'observer en la matière. 

Il suffirait, pour s’en rendre compte, de reprendre les termes 
de votre exposé ou les déclarations que vous avez eu l’occasion 
de faire récemment et au cours desquelles vous n'avez pas 
manqué de souligner, en premier lieu, les incertitudes qui pèsent 
encore sur les volumes de la production et de la consommation, 
ensuite les difficultés que soulèvent les mesures à prendre pour 
écouler les excédents de notre production pétrolière et gazière 
dans les années à venir. Et si l’on ajoute à cela la nécessité 
qu'il y aura d'articuler notre politique de coordination nationale 
sur une politique de coordination européenne, les controverses 
que ne manquera pas de soulever la taxe que vous envisagez 
d'appliquer sur les fuels, et enfin la création d'un bureau de 
conversion et de développement industriel que vous avez assi- 
milé à «une banque d'affaîtres d'Etat », on s'apercevra que la 
précipitation en la matière ne serait pas souhaitable. 


Il nous sera cependant agréable, monsieur le ministre, de 
constater que le Gouvernement entend voir se développer sa 


politique énergétique dans des « conditions sociales », 
selon votre propre expression. Il serait en effet re ble de 
voir des avantages sociaux légitimes refusés aux sous 


prétexte de crise charbonnière, ou encore de laisser des travail- 
leurs sans emploi, sous prétexte de rendre compétitive la pro- 
duction de nos mines. 

Les préoccupations que vous avez manifestées à ce ne 
manqueront pas, j'en suis certain, de réunir l’assentiment 4 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, que ce débat’ avait 
pour objet de définir une orientation de notre politique énergé- 
tique et vous nous avez indiqué en commission que des textes 
seraient soumis à l’Assemblée nationale au cours de la prochaine 
session ; je me bornerai donc à quelques brèves considérations 
de principe. 

La première aura trait aux mesures que vous comptez prendre 
pour trouver les quelque quinze milliards qui seront nécessaires 
au financement du bureau de conversion et de dévelop ent 
industriel. Ces mesures, qu'il serait prématuré de vouloir discuter 
en détail, devront — en tout cas, nous l’espérons — ne pas être 
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vous l'avez justement souligné 
ministre — que nous en tenions compte 
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ceux qui sont des questions de coordination sur le plan 
européen. 
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en ont montré l'étendue. Y revenir me paraît inutile et ne ferait 
pas 


bornerai qu'à prendre acte de 


M. le président. La parole est à M. Félix Mayer. (Applaudisse- 
ments au centre gauche.) 


. M. . Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
| À ion sur la loi de programme relative à l'équi- 
! insisté, devant la régression charbonnière, 
sur et sur l'urgence de la coordination énergétique 


dans notre C'est pourquoi j'ai suivi avec beaucoup d'intérét 
cellent exposé, monsieur le ministre, mais je dois vous 


Vous nous avez dit avec juste raison que des prévisions 
acceptables ne pouvaient être établies que jusqu'en 1965. 

Vous avez ajouté que la production de charbon en 1965 
dépasserait sans doute légèrement celle de 1959. Je souhaite 
ardemment que l'avenir vous donne raison et que mes doutcs 
se révèlent faux. 
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Je me permettrai de présenter quelques observations sur 
certains points que vous avez 6 Dr rs 
av usqeà -méistement, notre production d'énergie était insut- 
Ce at à ve dan gene: Jen 
pétrole. Selon nous importions 
40 p. 100 de notre consommation i 


mais les progrès de 1 industri minière cett 
françaises, À es ” e À e 

e tendait même à s'élargir dans la période récente où les 
= de nationale ont provoqué un accroissement 


progrès. de l’économie 
considérable des besoins. 

Or de récentes découvertes de gaz naturel à Lacq, de gise- 
ments d'hydrocarbures en France et surtout au Sahara ont ren- 
versé la situation et laissent prévoir des modifications profondes 
dans la production et l'emploi de l'énergie dans notre 


Lorsque, comme ce fut le cas à partir de 1958, le progrès la 
production générale ralentit, on constate que la consommation 
globale d'énergie tend à plafonner, et lorsque la consommation 


totale d'énergie reste constante, la part du charbon diminue au 
profit de celle du gaz naturel et surtout du pétrole. 

Cela prouve que la régression charbonnière n’est pas unique- 
ment un phénomène conjoncturel passager, mais provient surtout 
de facteurs structurels, sous la poussée et la concurrence tou- 
jours plus vive du gaz naturel et du pétrole. 

Nous assistons donc à une crise structurelle du marché char- 
bonnier européen et nous sommes amenés, par l'exemple des 
Etats-Unis, à admettre dans les pays industrialisés une progres- 
sion constante de la consommation de pétrole. Il s'agit de mettre 
les immenses richesses énergétiques nouvelles à la disposition du 
pays sans qu'il en résulte de graves tensions économiques et 
sociales et d'assurer les transitions nécessaires de façon ordon- 
née et sans heurts en organisant le repli du charbon. 

S'il n’est: que juste que la consommation doive pouvoir couvrir 
nr nt og et mur ton À 
la diminution du prix de l’énergie augmente le pouvoir d'achat 
et élève le standing de vie général, on pourrait croire que seule 
la rentabilité devrait jouer et qu'on devrait laisser à chaque 
source d'énergie le champ libre pour la concurrence au meilleur 
prix. 

Or il serait de mauvaise politique de faire abstraction d’autres 
facteurs très importants qui imposent au Gouvernement de 
prendre des mesures de coordination. Il y a d’abord la sécurité 
des approvisionnements, qui devra nous inciter à répartir les 
risques sur toutes les sources d'énergie. Mais il y a surtout l’as- 
pect social du problème, dont vous me permettrez de souligner 
tout particulièrement l'importance. Il faut éviter la substitution 
brutale, les unes aux autres, des sources d'énergie, susceptible 
de mettre la paix sociale en danger. 

Vous savez que l’industrie charbonnière est surtout une indus- 
trie de main-d'œuvre. Elle occupe actuellement environ deux cent 
quarante mille personnes en France. De plus, la population 
minière se trouve concentrée dans des régions qui ne peuvent 
pas lui offrir d’autres débouchés, dans des régions où l’on a 
intentionnellement évité d'installer des industries secondaires ou 
de transformation, afin de faciliter le recrutement des houil- 
lères. Je n’en citerai comme exemple que le bassin houïller de 
Lorraine, où aucune industrie secondaire n’est installée, 
Toute modification des programmes de production met immé- 
diatement en jeu des effectifs importants. Ainsi une diminu- 
tion de production d’un million de tonnes de charbon prive 
immédiatement de pain 2.000 ouvriers. 

Tous ceux qui habitent les bassins houillers connaissent l’atta- 
chement des mineurs à leur métier et à la cité où ils vivent. 
Il ne peut toutefois pas y avoir d'opposition à long terme entre 
la notion de rentabilité et la notion sociale. Par conséquent, 
notre premier devoir de i 
ce point je vous rejoins, monsieur le ministre. 

La commission de l'énergie du Conseil économique et social 
a entièrement raison quand elle dit que, lorsque certains secteurs 


sont en régression, il devient alors possible, ces s 
de ne prendre en considération que le cod} parie, à 
le prix de revient sans les charges finan és 


d'amortissement, car en cas de fermeture de ces secteurs, ces 
dernières dépenses resteraient à la charge de la nation. 

De plus, les prix du charbon t diverses charges anor- 
males qui rendent particulièrement onéreuses les caractéristiques 
démographiques de la population minière, S'agissant, par 
exemple, du régime de la sécurité sociale des mines ou du 
régime des retraites minières, on devrait prévoir uñ régime de 
compensation ou bien les mettre ‘à la charge du budget de 
l'Etat, comme vous l'avez proposé, monsieur le ministre. 








De plus, il apparaît nécessaire de permettre aux charbonnages 
de France de moduler leurs prix de vente, comme aux industries 
concurrentes, en fonction de la conjoncture et de la concurrence. 
Des méthodes commerciales plus souples, identiques à celles qui 
sont utilisées pe, les autres sources d'énergie, devraient être 
permises aux houillères afin qu'elles puissent pratiquer égale- 
ment des prix discriminatoires au lieu d’être tenues à appliquer 
des prix de barème homologués. Il faudra, en outre, développer 
la - y: et la carbochimie pour l’utilisation des sous- 

Toutes ces mesures permettront à l’industrie houillère, bien 
équipée et rénovée, de figurer encore longtemps en tête de nos 
ressources nationales d'énergie. 

Mais il est non moins vrai qu'elles devront renoncer à l’expan- 
sion projetée et, dans une mesure limitée, aux gisements trop 
difficiles. Elles auront à réduire la production des sortes de 
charbon qui sont particulièrement exposées à la concurrence 
du fuel et du gaz naturel. 

S'il est indispensable de céder aux adaptations qui se montre- 
raient nécessaires, le problème humain et social ne devra pas 
être perdu de vue et tout devra être mis en œuvre pour rendre 
su au personnel les mesures à prendre. 

travailleurs t leur emploi ne devront subir aucun 
préjudice et il fa organiser, dans toute la mesure du pos- 
sible sur place, la reconversion de la main-d'œuvre. 

Seul l'intérêt supérieur de la nation devrait jouer. Or, il nous 
commande de procéder à la reconversion sur place. L'infrastruc- 
ture existe, la main-d'œuvre est là, les maisons, les routes, les 
écoles sont disponibles. Les localités minières sont déjà pourvues 
de centres socia commerciaux et culturels; ces dépenses 
seront donc épar à la nation. On pourrait peut-être même 
utiliser, pour l'implantation des usines de transformation, des 
terrains, des bâtiments existants, des sièges abandonnés et reliés 
au réseau de la S. N.C.F. 

L'application de la législation concernant les zones critiques 
de reconversion et la création d'entreprises nouvelles doivent être 
assurées par les pouvoirs publies avec la participation des collec- 
pr ee Charbonnages de France et des organisations profes- 
sionnelles. 

Le financement des opérations devrait être assuré par un fonds 
de reconversion spécialisé, alimenté ou par le budget ou par 
un impôt spécial prélevé sur la source d'énergie la plus favorisée, 
comme vous l'avez proposé vous-même. 

La formation professionnelle des jeunes qui ne pourront plus 
trouver d'emploi à la mine devra être opérée sans tarder, afin 
que les ouvriers spécialistes soient formés dans des centres 
d'apprentissage et des collèges techniques. 

Ce problème est d’une urgence capitale, d'autant plus que tous 
les jeunes du bassin minier ne trouveront plus d'emploi aux 
houillères même si la production peut être maintenue à peu 
près au niveau actuel. 


M. le président. Je vous demande de conclure, mon cher col- 
lègue, car vous avez déjà dépassé votre temps de parole. 


M. Félix Mayer, Je vais conclure rapidement, monsieur le 
président. 

Le nombre des mineurs est appelé à diminuer par suite de 
l'a ntation constante du rendement, même si nos estimations 
s’avéraient exactes. Il faudra des spécialistes pour les industries 
de reconversion, les industriels n’accepteront de s'installer que 
s'ils sont sûrs de trouver sur place les ajusteurs, les tourneurs, 
les fraiseurs, tous les ouvriers spécialisés dont ils auront besoin. 

Si la reconversion est faite dans le cadre des houillères, s’il 
se uit ce ripage de personnel d'un siège à l’autre dont a 
parlé M. Mondon, il conviendrait que la reconversion me fût 
opérée qu’exceptionnellement et si aucune autre solution n'est 
possible, avec le concours des autorités représentatives du per- 
sonnel dans le but de sauvegarder au maximum les droits légi- 
times des travailleurs. Les mutations devront être organisées de 
telle sorte que le trajet du domicile à l'entreprise soit dans la 
mesure du possible de même durée et que les ouvriers mutés 
conservent le même emploi et la même rémunération. 


M. Mondon a posé la question des sièges de flambants secs 
de Lorraine dont la production est diminuée malgré que le ren- 
dement individuel au fond soit de 2.200 kilogrammes, c’est-à-dire 
supérieur à celui de la Ruhr et à la moyenne française. 


Je crois que l'installation d’un coordinateur de l'énergie sous 
le contrôle des ministres est indispensable. Il lui appartiendrait 
de fixer à court terme la politique énergétique du pays, notam- 
ment le tonnage annuel de charbon à extraire, la quantité de 
charbons étrangers à importer, en limitant les importations au 
strict minimum et aux sortes et calibres gênant le moins les 
houillères, la production de pétrole saharien à vendre en France 
et éventuellement en Europe, les importations du pétrole en 
provenance d’autres pays qui continuera à être utilisé chez nous. 
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Vous n'ignorez pas qu'il faut douze ans pour amener un siège 
à son extraction prévue. Une fosse fermée ne s'ouvre plus. 

Vous me permettrez, pour terminer, de dire quelques mots 
des problèmes particuliers qui se posent aux houillères de 
Lorraine. 

Je ne rappellerai pas la convention franco-allemande qui nous 
impose de prendre livraison du tiers de la production des mines 
de la Sarre. Mon ami M. Mondon en a longuement parlé. Je me 
contenterai de parler de l'implantation projetée de deux raffi- 
neries à Strasbourg. 

Si nos renseignements sont exacts, ces raffineries traiteraient 
surtout le pétrole du Moyen-Orient, c'est-à-dire du pétrole 
contenant une grande proportion de fuel et acheté au moyen de 
devises fortes. 

Nous croyons savoir que suivant les prévisions un tiers du 
fuel serait destiné à être écoulé dans l’Est de la France et deux 
tiers dans l'Allemagne du Sud et en Suisse. Il ne faudrait pas 
qu'à la suite d’une conjoncture commerciale qui rendrait impos- 
sible l'écoulement des deux tiers en Allemagne du Sud et en 
Suisse, nous fussions exposés à un reflux dans l’Est de la France 
de tout ou partie de ce tonnage, qui viendrait concurrencer le 
charbon lorrain jusque dans son bassin et condamner une partie 
du personnel au chômage. 

Nous vous demandons donc, monsieur le ministre de bien 
vouloir étudier la possibilité d'alimenter les raffineries de Stras- 
bourg avec du pétrole du Sahara qui ne nous coûtera pas de 
devises, qui produira plus d'essence et ne sera pas susceptible, 
par sa faible teneur en fuel, d'apporter une concurrence exag 
au charbon domestique et industriel lorrain. 


M. Edouard Thibault. Très bien ! 


M. Félix Mayer. Le charbon lorrain est, depuis la guerre, coké- 
fiable. Des crédits devront être mis à la disposition des bassins 
de Lorraine pour doubler la capacité d'enfournement et déve- 
lopper la carbochimie. 


M. le président. Voulez-vous conclure, monsieur Mayer ? 


M. Félix Mayer. Oui, monsieur le président, je conclus dans un 
instant. 


M. le président, Je vous en remercie. 


M. Félix Mayer. Les ouvriers mineurs ont toujours répondu 
d'un élan magnifique à la demande du Gouvernement quand nous 
avions besoin d'eux pour creuser de nouvelles fosses, extraire 
de plus en plus de charbon, en augmentant le rendement. 

Nous ne pouvons pas les abandonner aujourd’hui ; nous devons 
tout faire pour que les mineurs ne soient pas condamnés au 
chômage et qu’il y ait du travail pour tous. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Rousseau. (Apnlaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Raoul Rousseau. La semaine dernière, M. le Premier minis- 
tre a apposé le sceau de l’histoire sur l’une des plus prodigieuses 
aventures techniques des temps modernes. 

Dans le monde colossal de l'énergie, dans le monde extraordi- 
nairement complexe de la coordination de l'énergie, je limiterai 
mon propos à deux problèmes dont l’un a d'ailleurs été abordé 
de très brillante façon par mon excellent collègue M. Montel. 

C'est en termes particulièrement émouvants que l’éminent pré- 
sident de notre assemblée rappelait le 5 novembre dernier que 
« la découverte et l'utilisation d’une source nouvelle d'énergie 
avaient fait penser, dire et écrire que le sort notamment de la 
partie Sud-Ouest allait être assuré et même devenir enviable. » 

J'ai encore devañt les yeux les documents qui criaient déjà 
victoire car tout semblait si évident, si raisonnable, si certain, 
qu'il était impossible de douter des perspectives d'avenir qui nous 
étaient offertes. 

En effet, la mise en exploitation du gisement de Lacq avait 
frappé à juste titre l'opinion publique française. Lacq est l’une 
des plus grandes accumulations de gaz naturel du monde et ce 
dernier présente une importance exceptionnelle pour notre #co- 
nomie nationale handicapée par l'insuffisance de ses ressources 
énergétiques. 

Dans le monde moderne, le développement de l'emploi des 
machines, des appareils électriques et mécaniques est une condi- 
tion nécessaire du progrès économique et par suite de l’amélio- 
ration du niveau de vie. 

_Le gaz de Lacq qui va augmenter de 3 à 4 p. 100 en 1961 nos 
disponibilités nationales en énergie représente donc l’éco- 
nomie française un apport appréciable en lui évitant chnetents 
décaissements de devises étrangères et en contribuant ainsi à 
maintenir l'équilibre de notre balance des paiements extérieurs. 








Voilà ce que diffusait la Société nationale des pétroles d’Aqui- 
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Cela confirme que Lacq a sa place dans les problèmes éner- 
gétiques posés aux six pays du Marché commun. 3 

La politique tarifaire avait été définie en accord avec l’ i 
nistration et la commission Lacoste-Armand, qui avait posé le 
principe suivant lequel le prix du gaz varierait de façon conti- 


: 


Elle avait recommandé d'accorder un rabais d'un france par 
mètre cube en faveur des installations 
à l'expansion économique du Sud-Ouest. Les conditions préci- 
sant le bénéfice de ce rabais devaient être réglées par une 
convention entre l'Etat et la S. N. P. A. e 

Le département que j'ai l'honneur de représenter appartient 
à cette zone que l'on avait un peu trop hâtivement 
de privilégiée. Nous avions la chance d’avoir notre tra- 


installation nouvelles, apportant 

pant l'exode rural, mais, le 5 novembre dernier, les 
courageuses de notre président résonnaient comme le glas. « Le 
gaz de Lacq n'a pas été employé comme le fouet susceptible 
de relancer certaines es régionales. L'octroi du franc 
référentiel a été soumis à une procédure centralisée si lente 
préciser et si complexe à suivre qu’à l'heure actuelle, après 
deux ans passés. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Rousseau ? 


M. Raoul Rousseau. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Dreyfous-Ducas, avec la 
permission de l'orateur. 

M. Daniel Il est en effet très malheureux, 
mon cher , Que la politique proposée par la commission 
Lacoste- de mo end a men vpn de + à il 
faire croire que certains avantages donnés au Sud-Ouest. 


Il n’en a rien été. Je vais vous dire pourquoi. C’est qu'on 
« cuMS oi 7 avi GES D SES OU GDS SERRE et 
que les conditions d'exploitation de ce réseau étaient beaucoup 
ent he eh tr canada the ii 
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on veut bien tenir compte de la nécessité absolue de réorganiser 
complètement les réseaux de distribution de Lacq sur le plan 
commercial que l’on pourra que le gaz de Lacq puisse 
servir à |" on du (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) ù 


M. Raoul Rousseau. Je vous remercié, mon cher pe de 
vos précisions qui confirment ce que déclarait le président de 
l'Assemblée qui soulignait, au cours de sa conférence de presse, 
qu’ « à l'heure actuelle, après deux ans passés, aucune des 
demandes mises en forme n'a été satisfaite. 

« Force est donc de constater que la réanimation industrielle 
régionale ne s’est pas produite et que rien ne permet d'espérer 
qu'elle se produira, parce que rien n’a été fait pour fournir à la 
région environnante l'énergie bon marché qui, avec une maïn- 
d'œuvre abondante et évoluée existant localement — c'est ce 
que vous indiquiez également, monsieur Montel — constitue le 
facteur principal des implantations industrielles modernes. » 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien ! 


M. Raoul Rousseau. Notre déception. fut aussi cruelle que le 
désappointement fut profond dans la population. Pourquoi donc 
une telle débauche de propagande pour aboutir à un échec ? 

Nous souhaitons ardemment que l'occasion manquée de Lacq 
aujourd’hui ne soit pas le prélude à une autre occasion manquée, 
celle du gaz saharien demain... 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien ! 


M. Raoul Rousseau. au moment où l’on envisage pour 1965 
son arrivée en Europe par de grands gazoducs. 

En effet — et cela a été fort bien dit à cette tribune par 
RS diseile ce L'En FniE pti de 
Str et par le -R’ e 
l'électricité moins chère que si . fonctionnait avec le charbon 
de la Moselle. 

Mais, comme l’affirmait récemment M. Louis Armand, « quand 
un pipe-line aboutira à Strasbourg, il suffira d'ouvrir une vanne 
de gaz naturel au y mettre au chômage 50.000 mineurs, 
ce qui, avec leurs familles, équivaut à ôter le gagne-pain à 


150.000 personnes. » 
M. Just Evrard. Très bien ! 


M. Raoul Rousseau. Voilà l’écueil sur lequel on a buté pour 
Lacq. 
C’ pourquoi, si nous ne gs mg qu avoir, demain, _ 
catastrophes sociales provoquées par mise au chômage de 
mineurs difficiles à reclasser, il sera nécessaire de résoudre le 
problème de la coordination de l'énergie dans son ensemble 
comme dans ses moindres détails. 


A gauche. Très bien ! 


M. Raoul Rousseau. Toute solution hâtive ou partielle ne 
conduirait qu'à de nouveaux déboires et nous irions alors vers 
une situation telle que l'échec de Lacq paraîtrait bien anodin à 
côté de ampleur du désastre qui serait provoqué par l’échec 
d'Hassi-R'mel. 

Une nouvelle chance est offerte à la France. Sachons faire en 
sorte que les espoirs autorisés par les immenses possibilités du 
gaz saharien ne soient pas déçus. 

Dans l'étude de la coordination de l'énergie, le problème de 
la physique atomique médicale mérite également d'être men- 
tionné. 

Il y a quelques jours, de cette tribune, je rappelais que le 
nombre des par cancer avait été de 81.100 en 1957 et de 
83.000 en 1958. Le taux global de du cancer se situe 
à environ 300 nouveaux cas par an, pour 100.000 individus. 


C'est ainsi que, dans une villè comme Limoges, il apparaît 


Le 19 hotames Gil M Griétieray, rappertaur général du 
budget de la ville de Paris, a fait dans L'Auto-Journal un remar- 





quable LL sur la pollution atmosphérique de Paris et les 
efforts effectués par le laboratoire municipal pour établir un 


contrôle de la radioactivité et déceler les corps nocifs. 


Dans l'énumération de ces derniers, il a toutefois omis de 
mentionner certains corps cancérigènes, principalement le 3,4 ben- 
auxquels il faut ajouter les radio-élérmnents à vie longue, 

uat des explosions atomiques. 

Ne dramatisons pas. Si le niveau des radiations produites par 
les explosions atomiques est stabilisé au niveau actuel, nul 
danger n’est à redouter. 

A un de mes collègues qui exprimait son scepticisme en ces 
termes : « Depuis le temps qu’on en parle », je me permettrai 
de répondre qu'en matière de radiations, rien ne se perd, chaque 
nouvelle dose s'ajoute à la précédente, C'est pourquoi la pru- 
dence exige que tout soit mis en œuvre pour éviter son accrois- 
sement, qui pourrait atteindre un jour la zone dangereuse. 

Nul n'ignore que l’utilisation des radiations dans le traitement 
y us remonte à la découverte des rayons X par Rœntgen 
en À 

Depuis quelques années, de nouvelles sources de radiations ont 
été découvertes. 

Elles permettent la radiothérapie dite de « haute énergie » 
dont le principal avantage consiste à supprimer les inégalités 
dans les doses reçues au niveau de la région à traiter. 


La principale source de radiations de haute énergie est four- 
nie par le cobalt qui émet des radiations gamma analogues à 
es émises par le radium. La différence entre le radium et le 
cobalt tient à ce que ce dernier ne possède qu'une durée de vie 
de trois ans et demi, alors qu'elle est de plusieurs milliers 
d'années pour le radium. 

Malgré cet inconvénient majeur, son emploi s'avère actuelle- 
ment supérieur à celui du radium, d'autant plus que le milli- 
gramme de radium vaut environ 10.000 à 12000 francs alors 
que le milligramme de cobalt représente à peine quelques cen- 
taines de francs et son prix diminuera au fur et à mesure des 
progrès de l'industrie atomique. 

Une autre manière d'utiliser les radiations consiste à porter 
les sources au contact même des lésions. Jusqu'à ces dernières 
années, nous ne disposions que du radium. Aujourd’hui, grâce 
au développement de la science de l’atome, on utilise des corps 
rendus radioactifs artificiellement par exposition dans les piles 
atomiques. Il s'agit avant tout du cobalt, de l'or, du phosphore, 
de l'iridium. 

Il existe enfin la radiothérapie métabolique qui utilise des 
produits radioactifs intégrés ou injectés par voie intraveineuse, 
Le meilleur exemple est fourni par l’iode 131 rendu radioactif 
par passage dans une pile atomique. 


Ainsi les plus récentes découvertes dans le domaine de Ia 
physique atomique mettent à notre disposition des éléments nou- 
veaux plus faciles à utiliser et assurant un meilleur rendement, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je me permets d'attirer 
votre attention sur l’utilisation de l'énergie atomique dans le 
domaine médical, car il est peut-être moins spectaculaire, mais 
cependant beaucoup plus important pour l'avenir de l'humanité, 
de sauver des centaines de milliers de vies humaines, que de 
construire un sous-marin atomique. 

Vendredi derhier, à cette tribune, mon excellent collègue 
M. Jean-Paul David déplorait en termes particulièrement élevés 
notre retard dans le domaine de la recherche scientifique. Cepen- 
dant nous avons des savants qui, dans le silence de leurs labora- 
toires, étudient jour après jour les moyens de lutter contre 
la mort. Ils ont autant de valeur que ceux des plus grandes 
nations du monde. Donnez-leur d'abord les moyens de poursuivre 
leurs travaux et leurs recherches. Quand, ensuite, ils ont fait 
une découverte thérapeutique appartenant à la science atomique, 
aidez-les davantage encore. 

Dans ‘une politique de l'énergie véritablement digne de la 
France, la part si profondément humaine et généreuse qui appar- 
tient au domaine de la lutte contre la maladie la plus effroyable 
de tous les temps doit être non seulement respectée, mais 
encore intensifiée pour l'honneur de l’humanité tout entière. 
(Applaudissements.) 


: M. le président. La parole est à M. Nilès. 


M. Maurice Nilès. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
M. le ministre de l’industrie a ex les du Gouverne- 
ment en matière de coordination de l'énergie. moins que l’on 
puisse en dire, c’est que ces projets ne concordent pas avec les 
exigences d’une véritable politique de grandeur nationale. 

Je voudrais présenter à ce sujet quelques observations qui 
s'inspirent à la fois de Ja situation réelle de l'industrie se 
de l'énergie et du programme immédiat du parti communiste 
français qui préconise dans ce domaine l'exploitation intensive 


Se Sn Se 0 ne RL 


(! 


nt 














3308 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 





SEANCE DU 10 DECEMBRE 1959 





et coordonnée des riches ressources énergétiques de la France 

grâce au développement de la production pétrolière, de l'énergie 
hydraulique, du pétrole, du gaz naturel et à la création d'une 
grande industrie atomique orientée vers la production pacifique. 

A dire vrai, l'industrie énergétique française connaît de graves 
difficultés, aussi bien en ce qui concerne le charbon, qu'en ce 
qui concerne le secteur hydroélectrique ou l'exploitation du gaz 
naturel. Le projet de construction de l’usine marémotrice de la 
Rance a été abandonné. L'équipement énergétique nucléaire ren- 
contre à son tour des oppositions. La raison doit en être recher- 
chée dans la volonté du grand capital de substituer, comme 
source principale d'énergie, les produits pétroliers d’origine exté- 
rieure aux ressources énergétiques nationales. 

12 millions de tonnes de charbon attendent sur les carreaux des 
mines. En outre, le prix du charbon a subi 16,7 p. 100 de hausse 
en un an, ce qui a accentué la crise et restreint les débouchés. 
Or, dans la structure économique française, les solutions à appor- 
ter au problème du charbon constituent un impératif national, 
non seulement dans le domaine énergétique mais aussi dans le 
domaine industriel en général. 

L'objectif de nos houillères de bassin devrait être de nsssire 
d'aussi près que possible aux besoins nationaux, qui s'élèvent à 
environ 80 millions de tonnes. Il est scandaleux d'admettre la 
décision de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
qui ramène à 52 ou même 50 millions de tonnes notre production 
nationale de charbon, ce qui signifie que nous devrons acheter à 
l'extérieur la matière énergétique que nous pouvons produire. 

Loin de réduire la production française de charbon, il faudrait, 
au contraire, reprendre les programmes d'accroissement de la 
production charbonnière française et de modernisation des ins- 
tallations, de manière à atteindre les 70 millions de tonnes fixées 
en 1955 par le premier plan de modernisation et d'équipement. 

Il faudrait remettre en exploitation les gisements abandonnés, 
accélérer la mise en œuvre de nouveaux procédés de cokéfaction 
du charbon français de qualité définie, restreindre les importa- 
tions non compensées des charbons de toutes catégories et du 
coke sidérurgique, en rapport avec l'accroissement des ressources 
nationales. 

En second lieu, une politique de l'énergie postule le dévelop- 
pement des moyens de production d'électricité, tant thermique 
qu'hydraulique. Il faudrait, pour couvrir nos besoins, produire 
annuellement 100 milliards de kilowatts-heure. Pour y parvenir, 
trois moyens pourraient être utilisées : 

Premièrement, dans le domaine hydro-électrique, l'établisse- 
ment d'un nouveau programme de 30 milliards de kilowatts- 
heures, avec la totalité des moyens techniques et humains des 
entreprises spécialisées et sans limitation des moyens de finance- 
ment ; 

Deuxièmement, la construction du barrage et de l'usine maré- 
motrice de la Rance ; 

Troisièmement, la mise sur pied d'un programme de centrales 
thermo-électriques prenant en considération les besoins de l’en- 
semble du pays non couverts par les ressources hydrauliques 
et par celles du programme initial d'équipement nucléaire. Ces 
centrales thermo-électriques devraient être alimentées en combus- 
tibles d’origine nationale, en priorité absolue. … 

S'agissant de l'énergie nucléaire, on doit constater que l'offen- 
sive est déjà engagée par le grand capital contre ces 
énergétiques françaises. C'est ainsi que, sous le prétexte de 
réduire les investissements, le Gouvernement impose dans les 
projets de centrales nucléaires la conception de réacteurs à ura- 
nium enrichi, d'origine américaine, ce qui aboutit effective- 
ment à mettre la production d'énergie nucléaire de demain sous 
la dépendance des Etats-Unis, l'uranium enrichi constituant 
un monopole abandonné aux trusts américains. 

Si l'on est soucieux de l'intérêt national, il faut donc, reviser 
cette conception afin que les installations de production d'éner- 
gie nucléaire puissent utiliser par priorité les produits français. 

D'autre part, les clauses du traité sur la Communauté de 
l'Euratom, qui introduisent les trusts allemands dans la fixa- 
tion des conditions d'utilisation des ressources françaises d’ura- 
nium, doivent être dénoncées. 


Enfin, dans l'immédiat, la reconversion des moyens et des 
éléments nucléaires utilisés à des fins qui ne servent ni 18 d 
internationale, ni le rayonnement de la France, permettrait 
réalisation d'une première tranche de production industrielle 
d'électricité d'origine nucléaire au moins égale à celle s'est 
assignée la Grande-Bretagne, c'est-à-dire 5 milliards de klow 
heure par an. 

En ce qui concerne la production du gaz, on sait que la 
France est un des grands pays industrialisés le plus faiblement 
alimenté en gaz de ville. La consommation de l'Allemagne de 
l'Ouest est cinq fois supérieure à la nôtre. Les besoins annuels 
en gaz d'une population de 45 millions d'habitants peuvent 





être chiffrés en première étape à plus de 15 milliards de mètres 


Dans le but de faire du dit « de ville facteur immé- 
diat de progrès, compte tena des conditions d'exploitation du 
un Ni QD national moyen 
Ê pour e pays, 

tion des divers prix de revient du gaz naturel et du Eur de 
Mais ces objectifs d'intérêt national et social ne sauraient 
être atteints sans l'élimination préaiable des intérêts 

et privés dans la mise au point et } 
es EE gaz de 


Lesdites sociétés, t 
à la recherche effective e tr ete ER 


intérêts des - 

En conséquence, la nationalisation générale du gaz naturel 
s’im — soit par l'intégration à Gaz de France, soit par la 
création d’un établissement national unique, également à carac- 


opolistes — de la des moyens 
gaziers de la nation, qu'il s'agisse du gaz de houille — quelle 
qu'en soit l'origine — ou du gaz naturel. 

J'en viens maintenant à une autre source d'énergie, le 
pétrole. 

En fait, l'Etat a placé la recherche du pétrole en France 
SE directe ou indirecte, d'agents du cartel mondial 

u 

CR. QE D RS ER 
dérée comme la plus rentable dans le domaine de Parentis a 
été offerte et cédée au trust pétrolier américain prépondérant 
dans le cartel international, et cela sur proposition du bureau 
des rec hes du pétrole, lequel a été constitué et financé par 
les con bles français pour assurer la défense des intérêts 
de la nation ! 

Dautre part, dès 1953, le groupe anglo-hollandais Royal Dutch- 
Shell était entré au Sahara en participant à la constitution de la 
Compagnie des pétroles d'Algérie pour 65 p. 100 et de la 
C. R. E. P. S. pour 35 p. 100. 

A la fin de 1958, sur 42 sociétés de recherches et d'’exploi- 
tation titulaires, au Sahara, de permis exclusifs de recherches 
et de concessions, si l'Etat est présent dans 26 il n’est majo- 
ritaire que dans 15. Le Sahara est donc déjà soumis au cartel 
international du pétrole. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. C'est faux ! 


M. Maurice Nilès. Parlant spee du Sahara, M. le minis- 
tre des finances déclarait lors pe À cmd 2 de ee 04 


Unis : « Les capitaux pas sollicités, ils sont 
ue ed ». Il ajoutait : « Ils avallent nt à chance égale avec 
es n ». 


M. Louis Terrenoire. C'est l'esprit de Moscou qui souffle. au 
Sahara ! 
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hommes à défau 
M. Jean-Baptiste Biaggi. C'est du délire ! 
M. Maurice Niles. C'est À 


voudrais rappeler la situa- 
tion des personnels d’Electri de France, de Gaz de France et 


celle des mineurs. 

La revendication toujours en débat à l'Electricité de France 
est celle qui a trait à l'application intégrale de la décision du 
ministre Ribeyre prise au mois de novembre 1957. La décision 
en cause fixait le salaire de base à Paris à 22.000 francs par mois 
avec effet à partir de juin 1957. 9 p. 100 des sommes dues, en 
moyenne, ont été versés. Le personnel réclame avec insistance 
l'attribution du solde. 

Depuis juin 1957, le coût de la vie a, en outre, augmenté consi- 
dérablement. Les 22.000 francs de salaire de base fixés en consi- 
dération des conditions économiques du moment doivent donc 
etre revalorisés en 

Le personnel des industries électriques, nucléaires et gazières 
réclame, par ailleurs, l'application de l’article 9 du statut national 
qui prévoit la discussion entre les directions générales et les orga- 
nisations syndicales représentatives pour examiner et décider la 
revalorisation du salaire de base qui ne correspond plus aux con- 
ditions économiques de l'heure. 

Enfin, le personnel des industries de l'électricité et du gaz, 
rappelant le caractère de contrat collectif du statut national du 
22 juin 1946, estime que le contrat de travail que constitue ledit 
statut ne saurait être modifié par acte d'autorité, c’est-à-dire sans 
discussion et sans accord préalable. 

Nul n'ignore non plus la situation dans les charbonnages. Les 
statistiques sur les salaires publiées par le ministère du travail 
montrent une dégradation continue des salaires miniers par rap- 
port aux salaires des entreprises privées. Le chômage dans une 
partie des bassins vient encore diminuer le pouvoir d'achat. 

Que compte faire le Gouvernement pour revaloriser les salaires 
des mineurs ? 

Dans tous les pays européens la tendance est à la diminution 
du temps de travail dans les mines. Les mineurs français récla- 
ment le retour à la loi de juin 1935, c'est-à-&ire 40 heures de 
travail payées 48 heures. 

En ce qui concerne la retraite complémentaire, le Gouverne- 
ment a donné son accord pour que des pourparlers s'ouvrent 
entre les Charbonnages de France et les organisations syndicales. 
Ces pourparlers vont-ils avoir lieu ? Les travailleurs de la mine, 
monsieur le ministre, attendent votre décision. 

Pour leur part, les députés communistes soutiennent et 
appuient les revendications de ces catégories de travailleurs qui 
supportent les conséquences d’une cascade de hausses amenuisant 
1e PONRES NS Op CRE ET eRe 0e. ju assurent la vie 
économique du pays en ont assez de faire les frais d’une politique 
d'austérité. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que je dési- 
rais présenter. ; 

Je n'y ajouterai qu’un mot, en guise de conclusion. Le système 
actuel, par sa nature, par les formes économi et politiques 
sur lesquelles il s'appuie, est incapable de développer et de coor- 
donner les industries énergétiques dans un sens répondant plei- 
nement à l'intérêt de la nation 

Mais j'ai la conviction que la France reprendra un jour le 
chemin de la vraie grandeur lorsque son peuple aura restauré 
et rénové la démocratie et lorsque la classe ouvrière aura sa juste 


part dans la vie politique. (Applaudissements sur certains bancs 


à l'extrême gauche.) 
M. Jean-Baptiste Biaggi. A Moscou ! 


M. Louis Terrenoire. Voilà un discours qui ne manque pas 
d'énergie. (Rires) 


M. le président. La parole est à M. Dusseg PP 
ments à gauche et au centre) ., D So er ' 
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Vous avez signalé rar 4 que, comme nous s n'ovens pas le moyen 
d'intervenir dans le domaine des importations à l'intérieur de la 
C. E. C. A. les importations des pays européens s'étaient 
maintenues à environ 15 millions de tonnes mais que, par contre, 
les importations des pays tiers s'étaient réduites de 10 millions 
à moins de 3 millions de tonnes en 1959. 

Vous avez indiqué, d'ailleurs, que, dans une certaine mesure, 
cette situation était intéressante car elle nous avait probable- 
ment permis d'économiser des devises, ce qui était, selon la 
première partie de votre exposé, l’un des buts de votre politique 

ue. Vous avez ajouté qu'on devait non seulement écono- 
miser des devises mais également chercher à obtenir pour l'éner- 
gie le plus bas prix possible. 

Vous avez précisé, en effet, que le renchérissement du prix 
de l'énergie, notamment par des taxes protectrices, était une 
politique dangereuse qui pourrait être fatale — je reprends vos 
propres termes — à l'agriculture et à l’industrie. 

Au passage, je signale que tel est l’avis qu'a émis le Conseil 

et social mais que, par contre, ce n’est peut-être pas 
la réalité des choses, le traité passé avec la Sarre nous conduisant 
à acheter du charbon à des prix souvent élevés. 

Dans cette perspective, je voudrais donc m'attacher aux impor- 
tations, notamment à celles provenant des pays tiers. 

A ce sujet, vous avez donné une définition de votre politique, 
Selon vous, il s'agirait de réduire au minimum ces importations 
dans les périodes où l'énergie ne manque pas en France pour 
éventuellement pouvoir brusquement — c'est votre expression, 
je crois — les accroître en cas de besoin. 

La seule critique — légère d’ailleurs — que je pourrais faire 
à cette présentation des choses est que vous n'avez pas exposé 
comment vous pourriez agir en ce sens. Vous savez parfaitement 
qu'en matière d'échanges internationaux on ne rouvre pas 
facilement les vannes, on ne les ferme pas non plus sans que ces 
mesures aient des conséquences sur les courants. En 
conséquence, il est préférable, sur le plan international, de signer 
des contrats à long terme de façon à ordonner une politique 
RS. J'aimerais donc que vous précisiez vos vues à cet 

Quant à moi, je crois qu'il faut, comme le souhaitait le Gou- 
vernement dans son exposé, diversifier nos sources d'énergie et, 
à mon sens, conserver un courant d'importation étrangère. Je 
vais essayer de montrer qu’un tel courant ne peut nuire en quoi 
que ce soit à la politique de l'énergie qui vient d’être définie et 
telle que l'ont réclamée un certain nombre de ceux qui m'ont 
précédé à cette tribune. 

Si l’on maintient aujourd'hui un courant d'importation de 
un million de tonnes en provenance de Pologne, par exemple 
— pays qui fournit des charbons fort utiles à notre industrie — 
cela te moins de 1 p. 100 de la consommation totale de 
ne mg La mc ggediqnn av 100 de la production char- 

Cependant, ce courant devrait retenir l'attention du 
Gouvernement puisque, vous le savez, des négociations franco- 
polonaises vont s'ouvrir dans le cadre du renouvellement d'un 
accord commercial entre les deux pays. 

Aucune objection, monsieur le ministre, ne peut être élevée 
contre le maintien de cette ane og À d'autant que vous avez 
déclaré au cours de votre conférence de presse du 2 décembre 
que des importations de pays tiers pouvaient, selon votre expres- 
sion même, être, dans certains cas, très fructueuses pour notre 
pays. 

pur faut d’ailleurs signaler à l'attention de l’Assemblée et du 

le maintien d'un certain courant d’importations de 

Da les n'a DnÇe aucune conséquence sur notre balance en de- 
Vibes, portations de charbon polonais ont lieu dans 
le cadre Peres ee de clearing, c’est-à-dire sans de devises, 
et 4; au contraire elles nous ettent de vendre à l'étranger 

des machines, des produits fa pévtesttont l'emploi 
d'uné main-d'œuvre importante. C'est ainsi du travail français 
que nous y 200 Je crois donc que de tels échanges présen- 
tent un vif 

Je me te de citer quelques chiffres pour mieux situer 
le oublions pas que le charbon polonais est vendu 
bee tu da aelet tredios 


Re en 2 Da Tige 
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positions qui nous ont été faites et que nous pourrions d'ailleurs 
améliorer. Sur ces bases, on nous offre un contrat de cinq ans 
au moins. 

Supposons que nous obtenions finalement le prix de 2.750 
francs auquel s'ajouteraient environ trois dollars de fret. Le prix 
ressortirait à 4.250 francs la tonne rendue dans nos ports. 

Vous indiquiez que le prix de la thermie était, pour le charbon, 
d'environ 1 franc 23 et pour le fuel de 1 franc 39 ou, après abat- 
tement de 15 p. 100, de 1 franc 18. La thermie de charbon polo- 
nais coûte © franc 69, © franc 70 au maximum. Il convient donc 
de songer à l'intérêt que nous aurions à nous procurer une 
thermie moitié moins chère. 

Je dois dire, d’ailleurs, qu'en matière de politique charbon- 
nière nous devons suivre attentivement la situation des pays 
étrangers. Que ce soit en Pologne ou même aux Etats-Unis, les 
progrès techniques sont rapides. N'oublions pas, à ce propos, que 
la superficie des gisements charbonniers américains est égale à 
deux fois la superficie totale de la France; c’est donc une 
production qui compte. 

Eh bien! dans peu de temps, les prix de revient étrangers 
seront certainement inférieurs à ceux que nous avons pu obtenir 
grâce à des efforts constants. 

Il faut donc considérer le problème à l'échelon de la concur- 
rence internationale. 

N'oublions pas non plus que l'énergie importée, qui arrive 
par exemple dans les zones industrielles du littoral, peut fournir 
de la thermie à des prix intéressants. Je me suis livré à un 
calcul. Il est peut-être discutable, mais je crois que je ne suis 
guère loin des chiffres réels. 

Le charbon polonais pourrait être fourni, par exemple, aux 
usines de la Basse-Seine, à moins de © franc 75 la thermie. C'est 
là un prix intéressant, par exemple pour les centrales électriques 
de cette région, 

En fait, le problème ne se pose pas ainsi puisqu'une péréqua- 
tion nationale est réalisée et qu'on surcharge le prix de ce 
charbon importé d'une certaine somme afin de rendre son prix 
d'utilisation égal au prix de revient du charbon français. De 
combien le surcharge-t-on ? De 2300 francs la tonne en 
moyenne. Il est évidemment déplorable qu'on surcharge ainsi 
notamment des charbons qui peuvent donner par agglomération 
les boulets qui sont bon marché et nécessaires aux foyers domes- 
tiques modestes. 

En réalité, je crois qu'il faut traiter le "roblème de l'impor- 
tation de pays tiers tout à fait différemment, sans concurrence 
avec le problème de la conversion du travail dans les houillères. 

Je ne pense pas qu'il faille tenir compte simplement des 
compensations de tonnage, et même si l'on devait en tenir 
compte, je veux, en m'excusant de citer quelques chiffres à 
l'Assemblée, montrer que même cette importation pourrait vous 
aider, monsieur le ministre, et je verse au débat sur la coordi- 
nation de la politique énergétique les indications suivantes. 

Si, pour faciliter le raisonnement, on estime à 1.300 kilogram- 
mes par jour et par mineur, par exemple, le rendement de nos 
houillères — et vous-même avez cité, monsieur le ministre, le 
chiffre de 1.600 kilogrammes et même de 2.000 kilogrammes — 
l'importation de 1.300 kilogrammes de charbon polonais repré- 
senterait une journée de travail. 

Mais étant donné qu'il n'y a pas exportation de devises, nous 
réalisons en important ce charbon polonais une économie réelle 
en argent qui peut être évaluée à 4000 francs par jour de 
travail perdu, soit, pour 280 jours de travail — j'ai pris les chif- 
fres moyens de travail dans les mines — 1.300.000 francs par an. 

Si mes calculs sont bons, cette opération peut permettre, dans 
le pays où il travaille actuellement, la reconversion d’un mineur 
et son affectation à un autre travail. 

Ainsi, même l'importation pourrait faciliter du point de vue 
des finances intérieures française, les dégagements de crédits 
nécessaires à la reconversion et, dans le cas du contrat de cinq 
ans dont j'ai parlé, elle peut même permettre de reclasser cinq 
fois plus de mineurs puisque la somme que j'ai indiquée il y a 
un instant serait multipliée par cinq. 

J'estime donc que le problème de l'importation des pays tiers 
ne doit pas être simplement considérée du point de vue des 
masses et des volumes, mais également du point de vue des 
crédits. w 4 

Permettez-moi à ce sujet une petite incursion dans un domaine 
que je connais bien. 

Le port de Rouen que j'ai l'honneur de représenter est un 
gros importateur de charbons... 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Polonais ! 


M. Roger Dusseaulx. de charbons onais, précisément. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) y 
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er ve 
30 milliards de francs 
15.000 tonnes de remonter 
Or je que, quand on fait une 
il faut jusqu’au bout et la coordination de l’énergie ne 
se conçoit pas a ele ne inscrit pas dans une politique générale 
A quoi servirait de dépenser trente de francs pour 
des installations qui, ensuite, ne pourraient être utilisées ? 
J'ajoute que les populations de ces ons ont des intérêts 
ussi 1 que ceux des régions i et qu’il n'y a pas 
Eve de be SRE À Mouvements divers.) 


M. Eugène Van der Meersch, Monsieur Dusseaulx, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Roger Dusseaulx. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Van der Meersch, avec l'au- 
torisation de l'orateur. 


M. Eugène Van der Meersch. Je m'excuse de vous interrompre, 
mon cher collègue, mais je crois qu’il n’est pas bon de faire de 
la démagogie, comme on le fait depuis tant d'heures. 


M. Roger Dusseaulx. Je ne crois pas faire de la démagogie. 


M. Eugène Van der Meersch. Ce n'est pas à vous que je 
m'adresse spécialement... 


M. le président. Voilà un mot de trop. (Sourires.) 
M. Eugène Van der Meersch. … mais c'est à tous vos prédé- 


cesseurs. 

L'un a parlé de la Lorraine, l’autre du Sud-Ouest ; les commu- 
nistes ont parlé de l'ensemble. Je considère moi, qu'il n'y à pas 
deux France, mais une seule et que les besoins énergétiques 
forment un tout. Il faut harmoniser ces besoins et, heureusement, 
nous avons la chance d’avoir un ministre compétent, qui est un 
économiste. 

Vous savez que des milliards ont été_dépensés = gr 
dans l'estuaire de la Seine, jusqu'à pus pour recevoir des 
charbons américains. Je ne conçois des de 


il 
| | 


Vous avez parlé des mineurs. Je ne l'ai pas encore fait, mais 
je vous assure que ceux du Nord ont autant de mérite que ceux 
de Lorraine et doivent être déferdus. 

Je ne crois pas qu'il soit de bonne politique d’exagérer les 

étranger quand nos mineurs sont mena- 
cle 20 chémags et Qu Où miMEN Ge tonnes de ME te 
tent sur le carreau des mines. Demeurons donc dans le cadre 
français. Il n'y a pas — je lé — deux France, il n'y 
en a qu'une dont nous avons à endre les intérêts généraux. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. De Dunkerque à Tamanrasset ! 
M. Eugène Van der Meersch. Exactement ! 


D D vous êtes allé un peu 
te 
En effet, je voulais simplement souligner que les populations 
de la Basse-Seine étaient aussi intéressantes que les mineurs 
et avaient droit elles aussi à une activité économique ; mais 
er n'avaient aucun caractère péjoratif à Pêgard 
neurs 


M. Eugène Van der Meersch. Voulez-vous me permettre encore 
une observation ? 


M. Roger Dusseaulx. Je préfère terminer mon exposé. 


M. le président. Monsieur van der Meersch, n'instituez pas 
un dialogue avec M. Dusseaulx, qui a déjà eu l'obligeance « “ 
nt rip ur-2r ‘interrompre une fois. 


) L'béséns voh dèr Modredh: Je n'ai qu'un mot à dite. 
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‘aucune comparaison n’est possible entre le charbon 
et celui de de Madagascar, par exemple. Ils n'ont pas 


le cadre des c'est-à dire que les 

tions Lee ns0s À. de votre À 3 --= ur à quer 

des objets que ologne. Je prends ainsi 

la défense d’une es qui ge" nullement démagogique. 
coordination de l'énergie doit s'inscrire dans une poli- 


La 

tique d'ensemble. Si l’on consent des tsebees en faveur d'une 

politique qui consiste à donner à la basse Seine un ensemble 
industriel important, il faut également lui permettre l'établis- 
sement des courants traditionnels, en assurant l'importation de 
cette petite quantité de charbon dont la qualité nous est ur 
qui entretient un courant commercial et qui nous permet de 
faire vivre des fastelaions pour lesquelles des investissements 


de politique à tout moment. Laissons au 
moins le courant s'établir normalement. 


Je ne pense pas, monsieur le ministre — et vous me répondrez 
tout à 1 — que ce soit l'importation de 1 p. 100 de char- 
bon polonais qui puisse compromettre la reconversion à laquelle 
vous vous attachez. 

J'ai démontré, avec indications de. prix, qu'on pouvait au 
contraire faire contribuer -cette importation à la reconversion 
minière. Si vous agissez ainsi, vous montrerez que vous n'avez 
pas les yeux tournés seulement vers ce problème si délicat, si 
grave, je le reconnais, des ouvriers des mines, mais que vous 
avez bien l'intention de donner à chaque citoyen français, dans 
toutes les régions de France, des chances égales dans la compé- 
tition. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dutheil. 


M. Charles Dutheil. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le département de l'Aveyron, dont j'ai l'honneur d’être un des 
parlementaires, offre deux points névralgiques qui lui font éprou- 
+ graves difficultés : Millau et le bassin houiller de Deca- 
zevi 

Voilà deux villes où se posent des problèmes angoissants pour 
les industries de main-d'œuvre, la ganterie et le charbon. 

Je ne puis ler aujourd’hui de la ganterie. Mon propos se 
limitera donc à la situation du bassin houiller de Decazeville. 

Depuis 1951, l'incertitude règne dans les cantons d’Aubin et 
de Decazeville, qui sont classés en zone critique depuis 1956 en 
vertu du décret du 30 juin 1955. 

Malgré toutes les mesures qui ont été prises, la situation 
reste très alarmante, et c’est de la mine que viennent les menaces 
de sous-emploi. 

Les stocks s'accumulent et il n’y a aucune possibilité d'écou- 
lement. 

Bien entendu, ce n’ést pas seulement Decazeville qui est 
menacé ; c’est l’ensemble des mines qui souffre de la crise 
générale. 

La venue du gaz de Lacq ” peut que précipiter cette crise. 
Dès 1960, il faudra procéder à des compressions de nnel. 
C'est donc 400 à 500 emplois qui vont être sup 

Que vont devenir les populations ouvrières d’Aubin et de 
Cransac ? Aucune entreprise industrielle ne peut absorber tous 
les mineurs libérés. Que faire devant un tel climat social ? Tout 
doit être tenté pour trouver de nouveaux débouchés. Que faire 
des travailleurs sans emploi ? Que dire aux jeunes qui montent ? 

Bien entendu, les communes intéressées sont prêtes à tout 
mettre en œuvre pour recevoir des industries nouvelles. C’est 
là tout le problème que posent les industries de main-d'œuvre ; 
vouloir l’éluder serait impardonnable. 

Il est urgent que le Gouvernement prenne position, que se 
crée un service ministériel des gt A main-d'œuvre, gr 
br À un immense progrès, , se dé e oppe, une action e 

L'homme ne doit pas être sacrifié à la machine ; il faut, au 


Per pe de l'homme tous les progrès afin 
era les moyens d'un total épanouissement. 

12 bassin houiller de Decazévillé compte sur la totale compré- 
hension du Gouvernement pour lui les de vivre 


moyens 
auquel À à drole Nous compos qu 2 dalle Ps. APP 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Japiot. 


Poe Japiot. Monsieur le ministre, pour rassurer 
RARE SRE EPS 
ia à défendre 


La Cod On que je que Je représente. produit bien un 
éminemment énergétique et calorigène, comme diraient les 
valiers du Tastevin (Sourires), mais il n'est utilisé ni dans les 
chaudières, ni dans les turbines, ni dans les moteurs. 

Je me Le ouis cependant de ce qu’un tel débat ait lieu main- 
ormément au vœu que j'avais é lors de mon 
srventien dans la discussion du budget commissariat au 
plan, c’est-à-dire au cours dé la première phase d'élaboration du 
quatrième plan de modernisation et d'équipement. 
Ainsi, Parlement et Gouvernement peuvent confronter et, autant 
ÉES LE leurs points de vue sur les options fon- 


mes futurs. 
LE la on se trouve précisément inscrite à l’ordre 
du qe assemblées européennes et le sera très probablement 
aussi à celui du Sénat de la Communauté — ou du moins de sa 
commission des finances et du plan — au cours d'une de ses 
prochaines sessions. 
Dans l’attelage qui tire le char de l'énergie, certains jeunes 
chevaux semblent, en effet, vouloir partir au galop, tandis que 
leurs aînés gardent une allure calme. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. C'est une image ! 


M. François Japiot. Faut-il mettre ces derniers à la retraite, ou 
__ les envoyer à l’abattoir en estimant qu'ils ont fini leur 
ps ou, par une judicieuse disposition des rênes, utiliser au 
er les possibilités des uns et des autres sans qu'il y ait rupture 
S—. - ou marche désordonnée du char ? 
eur le ministre, vous avez fort sagement opté pour la 
seconde formule. 

Charbon, électricité d'origine thermique ou hydraulique ne 
doivent pas, à votre avis, être aujourd’hui relégués, malgré tous 
les justes espoirs mis dans le accroissement des res- 
sources issues du pétrole ou du gaz et ultérieurement de l'énergie 


mu “S 

Si j'ai bien compris votre pensée, vous estimez jusqu'en 
1965, un md serait accordé aux classiques À 2 métro- 
politaines d’ avant d'être aux prises avec leurs nouveaux 
concurrents sahariens ou atomiques et vous voulez notamment 
utiliser ce t pour mettre nos houillères en condition de faire 
face alors à situations qui peuvent être fort diverses et sont 
aujourd’hui prévisibles. 

En somme votre ambition m'apparaît très analogue à celle 
d'un chef d'état-major général qui doit préparer les armées 
à riposter à des attaques pouvant venir de plusieurs côtés et 
sous plusieurs formes sans connaître d'avance celle qui se 


Mais ce répit de cinq ans, en disposerons-nous ? Vous l'avez 
d’ailleurs très justement davantage considéré comme une proba- 
bilité que comme une certitude. Pour se faire une idée de tout 
ce qui peut, en ce laps de temps, modifier d'une façon considé- 
rable nos pronostics actuels sur nos ressources énergétiques, 
voyons a posteriori ce qui s’est passé durant les cinq dernières 


Je n’en citerai que trois exemples. 

Il y a cinq ans, on n'avait encore jamais vu le canal de Suez 
fermé aux transports du pétrole du Moyen-Orient ni plusieurs 
pipes-lines de cette région rendus simultanément inutilisables. 

Il y a cinq ans, ni le pétrole d’Hassi-Messaoud ni le gaz d'Hassi- 
R'Mel n'avaient encore jailli et leurs réserves étaient encore 
assez mal évaluées 

IL y a cinq ans, pouvions-nous considérer que les incidents 
du 1°’ novembre 1954 dans quelques villes algériennes étaient 
le prélude à une situation de guerre qui, aujourd’hui encore, 
ne peut être négligée dans nos calculs ? 

Ces quelques exemples suffisent à démontrer que, si le délai 
de cinq ans paraît bien peu de chose pour mettre à exécution 
un programme de coordination énergétique qui engage des mil- 
liers de milliards et intéresse comme producteurs et consomma- 
teurs des dizaines de millions d'hommes, il peut néanmoins être 
beaucoup trop grand pour que ce qui apparaît raisonnable aujour- 

: d'huine soit pas exposé à être plusieurs fois remis en question 
avant l'échéance. 

Nous sommes donc condamnés, par le rythme frénétique de 
notre époque, à regarder à la fois loin et près. 

C'est là, sans doute, la difficulté majeure du problème qui 
nous occupe aujourd’hui. 

Voir loin c’est imaginer le pétrole et le gaz sahariens tra- 
versant par tubes la Méditerranée et , non plus seule- 
PE de MMS DRte GA US DU de T'aurepe. C'est donc 
leur — qui serait alors très importante — dans 





prévoir une place 
notre appareil énergétique, Mais quand ? 
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Il est facile de se tromper de quelques années suivant les 
difficultés techniques à vaincre — les spécialistes les estiment 
grandes — et suivant les problèmes e— — à résoudre. 

Voir plus loin encore c’est, bien sûr, envisager que l'énergie 
atomique puisse être un der la grande et puissante source. qui 
rende éventuellement caduques toutes les autres. Mais- quand ? 

Il est si difficile de le dire qu'on se montre probablement 
aujourd'hui plus réservé dans les pronostics qu'il y a quelques 
années. 

Alors, sans oublier que la France doit continuer d'être le 
pays de Jules Verne, il lui faut tout de même dans l'immédiat 
voir près, c'est-à-dire, comme vous l'avez indiqué, monsieur le 
ministre, que la France doit utiliser au mieux les outils sûrs 
qu'elle a entre les mains en procédant, à l'intérieur de son 
vieux domaine, aux aménagements et aux choix qui lui donnent 
le maximum de garanties de ne pas gaspiller son argent dans 
des entreprises condamnées d'avance. 


Voyons très succinctement ce que cela suppose dans les deux 
secteurs du charbon et de l’hydraulique, par exemple. Trois fac- 
teurs essentiels doivent entrer en ligne de compte dans l'examen 
du « dossier charbon ». Vous me permettrez de mettre en tête 
l'aspect social et humain. Une économie au détriment de l’homme 
n'aura, je l'espère, jamais droit de cité chez nous. (Applaudisse- 
ments.) 

Et si je n'insiste pas davantage sur notre volonté unanime que 
les mineurs et leurs familles ne soient pas sacrifiés aux nécessités 
de certaines conversions, c'est que vous-même et plusieurs de 
nos collègues l'ont dit en termes excellents. 

Le deuxième élément fondamental du problème charbonnier 
est la rentabilité de la production. Certes — il faut bien le dire 
— la qualité de la technique française est hors de cause. Un 
témoignage parmi beaucoup d’autres mérite d'en être donné à 
cette tribune. 

Le directeur du bassin de la Ruhr ayant récemment à instruire 
ses cadres des derniers progrès en matière d'équipement et 
d'exploitation dans les mines a fait appel à un ingénieur français. 

Quant aux investissements réalisés dans nos houillères depuis 
la Libération, ils permettent à la France d’être sans contestation 
possible le mieux équipé des six partenaires du Marché commun. 

Ce qui est en cause c'est, dans certains de nos bassins, la nature 
même du gisement. Le cas n'est pas immédiatement critique pour 
le bassin Nord - Pas-de-Calais, qui représente environ 50 p. 100 
de notre production. Il ne le semble pas non plus pour le bassin 
de Lorraine qui en représente le quart. 

La situation n'est donc vraiment alarmante que pour le dernier 
quart, si je puis dire, de notre production qui est représenté 
par l'ensemble Centre - Midi, et encore à l'exception — vous 
l'avez rappelé, monsieur le ministre — des puits du Dauphiné 
dont l'exploitation est bénéficiaire et de Blanzy dont le bilan 
est à peu près équilibré. 

Que des reconversions doivent donc être dès maintenant pré- 
parées, cela ne fait aucun doute, même si leur exécution doit 
être décidée avec prudence et sagesse, en fonction de certaines 
situations jugées définitivement dépassées et non pas seulement, 
bien sûr, en fonction de conjonctures de caractère occasionnel. 

N'oublions pas, en effet, que nous venons de traverser plusieurs 
hivers relativement doux, mais qu'il a suffi, il n'y a pas si 
longtemps, d'un mois de février particulièrement rigoureux pour 
que les stocks se révèlent insuffisants et que le rationnement 
ait menacé. 

Cela m'amène tout naturellement à parler du troisième cha- 
pitre du « dossier charbon » : l'écoulement des produits. 


En gros. la France produit annuellement 60 millions de tonnes 
de charbon ; elle en importe 20 millions, en exporte ou stocke 
6 millions, ce qui correspond à une consommation apparente de 
74 millions de tonnes. Or, de ces 74 millions de tonnes, quatre 
catégories de clients seulement se répartissent 80 p. 100, soit 
approximativement 60 millions : les cokeries, 17 millions ; l’indus- 
trie, 12,5 millions ; les centrales, 145 millions ; les foyers domes- 
tiques et la petite industrie, 16 millions de tonnes. 

Je n'ai rien de spécial à dire au sujet des cokeries et de 
l'industrie. Mais je m'étonne que le charbon n'ait pas toujours 
la place qui devrait lui revenir dans les centrales thermiques et 
que, notamment, il n'ait pas été retenu — si mes renseignements 
sont exacts — pour une centrale comme celle de Dunkerqne qui 
est à côté du plus important de nos bassins houïillers. Je-pènse 
qu'il serait également raisonnable de développer les usages 
domestiques du charbon dans ces chaufferies de grands ensembles 
ou de quartiers où l'on peut, avec une main-dœuvre très réduite 
et l'utilisation de produits charbonniers de commercialisation 
la moins facile, obtenir des calories à très bon compte, 

Je souhaite que des études soient poursuivies dans cette voie, 
car, étant donné les chiffres que j'ai précédemment cités, il 
serait évidemment très grave pour le charbon que ce débouché 
lui soit fermé, 





| D onde pme 


on 
un  gohe Le se passe actuéllement pour le 


qu'on envisage de créer de nouveaux puits, 
en y ’en territoire 
en 


pays auquel 
ag mere gg BA né gcue w dans le cadre d’ 
politique européenne, devraient, sem etre évitée, “0 

Pour terminer, je dirai un mot très rapide de l'aménagement 
de nos ressources hydrauliques. N' 2m 


On peut se demander si les investissements importants exigés 
au départ, dans ce domaine, ne sont pas trop lourds pour une 
ue GREien né oi Les RRoEns tes ne risquent 
pas, ultérieurement, d'être périmées avant d’avoir été amorties. 
Il semble cependant, pour beaucoup de raisons, trop à 
développer ce soir, que la mise en valeur de nos 
hydrauliques doive se poursuivre. à éruiié 

Pour deux projets au moins, trop d'études ont été faites, 
de perspectives ont été ouvertes, trop de collectivités, d’entre- 
prises et de travailleurs se trouvent engagés de façon vitale 
que, compte tenu de toutes les économies raisonnables, la décision 
soit désormais différée ou négative. Je veux parler du jet 
d'usine sur la Ranes-et de-cslel Qui concerne le bestie:5 Dee 
notamment de la retenue du Mont-Cenis. 

Je rejoins, ici encore, la préoccupation que j'exprimais tout à 
l'heure et qui doit dominer toutes les décisions relatives à ce 
difficile problème de la coordination de l'énergie : n'avoir en vue 
que le mieux-être des hommes, tant ceux d'aujourd'hui que ceux 
de demain. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Chazelle. 


. M. Jean-Louis Chazelle. Mesdames, messieurs, chaque semaine 
il y a 2.500 mineurs de moins dans les éharbonnages européens. 
En Allemagne, une réduction d'effectifs de 10 p. 100 a été 
effectuée depuis le mois d'août 1958. En Belgique, la diminution 
ést de 12 p. 100. En France, les effectifs globaux sont passés de 
330.000 en 1946 à moins de 200.000 fin 1958. A cette cadence, 
il n’y aura plus de mineurs en 1968-1970, confirme l'agence de 
presse de laquelle je tiens cette information. + 
Cette constatation ie arithmétique résulte-t-elle d’un 
état de fait dû à un Dérallme érigé, à une sorte de mallhu- 
sianisme économique, ou est-elle le fait d’une volonté déterminée, 
d'une orientation qui, pour aussi conforme à la logique qu'elle 
puisse paraître, conduit, non seulement la France, mais également 
l'Afrique du Nord et les douze pays de la Communauté, vers de 
sérieuses difficultés dans l'application de nos engagements avec 
les pays de l’Europe des Six, la Communauté économique euro- 
péenne et la Communauté européenne du charbon et de l'acier ? 
A cette heure tardive, je vais “n’efforcer d'être bref. 


Je vous donne volontiers acte, monsieur le ministre, en tant 
que technicien de la question, de l’objectivité et de la prudence 
2 Be mn ep — à À. parlementaire de 

ement minier de vous faire part des a ions 
cet exposé pourrait faire naître. doses: 

Un aspect important de la situation sur lequel je me 
d'attirer votre attention ne vous a probablement pas ; 
il me t cependant indispensable d'insister sur le 
des coûts ou prix de revient et sur l'aspect social qui en découle. 

Dans un ordre de valeurs croissantes, il est aisé de constater 
que le fuel est produit à moindres frais d’exploitation, la charge 
maximum supportée à la vente étant constituée par les amértis- 
sements, la fiscalité et la commercialisation. 

Même observation en ce concerne la production du gaz 
naturel, avec, pour le gaz de Lacq, la circonstance aggravante de 
la désulfurisation et de l’épuration de la proportion importante 
d'anhydride sulfureux contenu dans ce gaz. Notons toutefois qu'en 
France de est 
des F un de renta 
— depuis l’utilisation maximum des feeders jusqu'à la régulari- 
sation horaire des débits et des consommations, en passant par 
le stockage sous pression — interviennent dans ces caleuls de 
rentabilité. Il serait présomptueux d’échafauder autre chose que 
des hypothèses s’efforçant de serrer, au plus près, la réalité. 

est 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 DECEMBRE 1959 3313 





n des installations de surface et de fond qui n'ont aucune 
commune mesure avec les mis en œuvre pour la pro- 

Ces constatations nous font du doigt la complexité du 
problème ; et je sais que vous ne l'ignorez pas, monsieur le 
ministre. : 

Si l’industrie du pétrole est entièrement intégrée, avec une 
gestion concentrée au sein d'un appareil international dont les 
sociétés composantes sont peu nombreuses et disposent en outre 
de tout le marché, depuis la production jusqu’à la commercia- 
lisation au détail, il n’en va pas de même pour l’industrie minière 


qui n’a reçu du législateur la mission de distribuer, au stade- 


du sa propre production. 

Mises à part certaines ventes directes à de grandes administra- 
tions — S. N. C. F., marine nationale, Gaz et Electricité de France, 
ventes à } tion — et qui ne représentant qu'une partie 
relativement faible de la production, les houillères de bassin font 
essentiellement office de producteurs. Elles cèdent leurs produits 
à un nombre relativement restreint de grossistes eux-mêmes 
les répartissent, soit directement à la clientèle marre ou 
industrielle, soit à une multitude de dépositaires. 

Il est évident que, de ce fait, l’industrie minière se trouve 
nettement défavorisée, car le bénéfice de la vente au détail lui 
échappe. 

Ce smiils considérations situent le problème et font res- 
sortir les nombreuses difficultés rencontrées par toutes les indus- 
tries à forte proportion de main-d'œuvre, et notamment les houil- 
lères de France. 

Eu égard aux problèmes de plein emploi qui seront posés 
incessamment dans ce pays en expansion démographique, eu 
égard également aux problèmes posés par le nécessaire dévelop- 
pement des économies régionales, il apparaît indispensable qu’une 
péréquation des prix de vente soit réalisée ; car un arrêt ou une 
limitation brutale de la production charbonnière dans telle ou 


doit s’instaurer, non seulement sur le plan régional, mais aussi 
sur le national et même sur celui du Marché commun et de 
la C. E. C. A. 

A ce point de mon exposé, permettez-moi, monsieur le ministre, 
de vous faire part des préoccupations des mineurs du bassin 
de Saint-Etienne. Ainsi que pour tous les autres bassins — plus 
peut-être que pour les autres — vous devez vous garder d'une 
mesure hâtive. 

Si vous preniez une décision de fermeture à l'égard des mines 
de Saint-Etienne, il ne serait plus jamais possible de les remettre 
en service, compte tenu des conditions d'exploitation actuelles, 
qui sont défavorables. 


M. Augustin Chauvet. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Jean Chazelle. Volontiers. 


M. Augustin Chauvet. Je vous remercie. 

Vous avez évoqué les conséquences tragiques qu'entraînerait 
la fermeture des puits d'un bassin minier. Or mon 
ment connaît actuellement ces conséquences dramatiques. 

Nous avons, à Champagnac, un petit bassin minier qui employait 
de 500 à 600 ouvriers et faisait vivre une population de 4.000 
à 5000 personnes qui se trouvent aujourd'hui dans une très 
grande détresse. 

On nous avait promis d’implanter des industries de remplace- 
ment avant de fermer la mine. Cette promesse n’a pas été tenue, 

reconnais que des efforts ont été consentis par le 
de l'industrie pour favoriser ces implantations. 

J'espère que nous réussirons dans notre entreprise et je tenais 
à exprimer, en même que mes inquiétudes, ma reconnais- 
sance pour les efforts oyés par le ministère pour nous aider 
à sortir d’une situation tragique. (Applaudissements.) 


M. Jean-Louis Chazelle. Comme je vous le disais, monsieur 
le ministre, la fermeture des houillères du bassin de Saint- 
Etienne revêtirait le caractère d’une catastrophe, non seulement 
pour les mines elles-mêmes et les mineurs, mais également pour 
= ealrenng dinars par la production des 


Ce serait un mortel, à tout le moins difficile à supporter, 
pour l’économie onale et le comité d'expansion économique 
dont nous soutenons les efforts, en plein accord avec M. us 
Petit, son distingué président. 


la distribution du gaz de Lacq à Saint-Etienne et dans 


Certes, 
les vallées adjacentes apportera à quelques industries un combus- 





tible d'emploi facile à des prix compétitifs ; mais il y a lieu de 
noter son utilisation qui ne comporte en fait aucune source 
soie d'emploi, bien au contraire, entraînera une mévente 
de charbon de l’ordre de 500.000 tonnes par an. 

Pour pallier cette situation qui serait dramatique u’elle 
affecterait un peu plus du cinquième des uits nr sde 
ou près du septième du tonnage total de cç n écoulé dans 
ce bassin, vos services ont mis à l'étude, avec Electricité de 
France, un jet de construction d'une centrale thermique à 
Loire, près Givors. 

Je n'entrerai pas dans le détail. C'est une solution technique 
peut-être discutable si l'on se tient uniquement à l'aspect écono- 
mique et aux calculs de rentabilité. Elle devient supportable si 
l'on fait entrer dans les « considérants » l'aspect social et humain 
que j'ai évoqué il y a un instant. 

Je formule le vœu ardent que le redressement économique du 
pays permette à chaque Français de consommer les quatre ou 
cinq tonnes annuelles de charbon ou d’équivalent en calories 
dont parlait M. Lemaire, ce qui serait en d tive la vraie solu- 
tion des problèmes de répartition. 

Ma conclusion sera brève, monsieur le ministre. 

Notre pays et, en général, les six pays de la Communauté se 
trouvent en présence d’une situation favorable aux nouvelles 
sources d'énergie dont je n’ai pas encore parlé : énergie nucléaire, 
énergie marémotrice, énergie solaire, énergie éolienne, etc. 

Il n'en a pas été toujours de même et un très récent passé, 
remontant à trois ans, nous a prouvé la fragilité des hypothèses 
humaines. 

Certes, le fleuve ne retourne pas à sa source. Il sérait vain 
en effet de s'accrocher désespérément à la recherche ou à la pour- 
suite de l'exploitation traditionnelle d'une des formes d'énergie 
qui seraient condamnées. Il serait cependant aussi imprudent 
— et de mauvaise gestion — d'abandonner prématurément cette 
exploitation sous un prétexte économique ou financier, respec- 
table au demeurant, mais combien dangereux, car la conjoncture 
pourrait se présenter, demain ou après-demain, sous un aspect 
diamétralement opposé. 

En vous redisant, monsieur le ministre, notre espérance dans 
une solution de sagesse à laquelle vous aurez à cœur de faire 
participer le Parlement, permettez-moi de terminer en citant une 
phrase prise dans le rapport de gestion des houillères du bassin 
de la Loire de 1958 : 

« L'enjeu du problème n'est rien de moins que la stabilité sociale 
et l'équilibre économique de toute une région et, il faut le dire, 
la possibilité de disposer, en cas de conflit, d’un potentiel éner- 
gétique solidement implanté sur le sol mé itain, gage de 
sécurité et d'indépendance pour le pays. » (App issements.) 


M. le président, La parole est à M. Besson. 


M. Robert Besson. Monsieur le ministre, je voudrais, très briè- 
vement, essayer de tirer des conclusions d'une politique nationale 
de l'énergie par rapport à nos économies régionales, et ce en 
fonction d'événements extrêmement récents. 

La découverte et la mise en exploitation des gisements de 
pétrole de Parentis-en-Born et de gaz de Lacq avaient suscité, 

tout le Sud-Ouest, des espoirs légitimes quant à l'avenir de 

région. Nous pensions, en effet, que, dans le cadre d’une 
décentralisation industrielle et d’une expansion économique régio- 
nale hautement souhaitables, les pouvoirs publics profiteraient 
de l’occasion qui leur était ainsi offerte pour favoriser, dans 
notre région, l'installation d'industries nouvelles. 

Cela ne pouvait être réalisé que par la fixation d’un prix nette- 
ment préférentiel en faveur des utilisateurs régionaux, spéciale- 
ment pour le gaz de Lacq. Cette politique ne pouvait d'ailleurs 
résulter que d’une intervention précise pouvoirs publics. 
Elle pouvait et devait se fonder sur les impératifs de l’équilibre 
énergétique national et sur l’impérieuse nécessité d'une décentra- 
lisation industrielle en faveur du non moins nécessaire dévelop- 
pement des économies régionales. 

En effet, dans l'hypothèse d’un transport massif du gaz en 
dehors du Sud-Ouest, l’afflux d’une énergie nouvelle plus com- 
mode et moins coûteuse dans des régions déjà alimentées par 
d'autres formes d'énergie risquait de provoquer des déplacements 
anarchiques de consommation. 

Le souci d'éviter un bouleversement brutal de la structure éner- 
gétique française imposait, en dehors du Sud-Ouest, mn prix 
d'équivalence. Mais, a priori, cela ne s’opposait pas à la fixation 
d'un prix plus avantageux à l’intérieur de notre région. 

Telle semble d’ailleurs avoir été à l’origine la position adoptée 
par la commisgion d’études pour l’utilisation du de Lacq, dans 
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de l'énergie, tandis qu'à l’intérieur du Sud-Ouest le gaz devait 
être vendu à un prix autonome préférentiel, dont la base était 
fixée, à l'époque, à six franes le mètre cube au départ de Laeq, 
dans des conditions optimum d'utilisation. 

Mais, depuis lors, il apparaît que s'est renforcé un autre impé- 
ratif de la politique française des prix de l'énergie : le souci 
d'abaisser le coût de celle-ci à la veille de l’entrée de la France 
dans le Marché commun. 

Cet impératif devait conduire les pouvoirs publies à étendre à 
l'ensemble du territoire national, le plus rapidement possible, les 
avantages de prix qui, initialement, devaient être consentis au 
seul Sud-Ouest. 

La politique actuellement suivie pe le prix de vente du gaz 
apparaît comme une compromis, très discutable d’ailleurs, entre 
ces objectifs parfaitement contradictoires. 

Il a été décidé, en principe, d'attribuer une subvention d’un 
franc par mètre cube aux entreprises dont la création ou l'exis- 
tence apporterait une contribution valable à l’industrialisation du 
Sud-Ouest. Mais l'octroi de ce franc préférentiel a été soumis à 
une procédure centralisée si longue et si complexe que, à l'heure 
actuelle, après plus de deux années, aucun des dossiers soumis 
à l'administration n’a encore reçu satisfaction. 

En réalité, le Gouvernement a considéré que le gisement de 
Lacq était, avant tout, une richesse énergétique nationale dont 
l'exploitation totale devait être rapide, compte tenu des perspec- 
tives prochaines de l'utilisation de l'énergie atomique. 

Il en résulte que, en dehors de l'ensemble industriel réalisé 
autour des puits de gaz de Lacq, le Sud-Ouest n'a retiré aucun 
avantage de ses richesses pétrolières et gazières. Il en est réduit 
à la situation mineure d’un exportateur de produits primaires 
énergétiques qui contribue puissamment au développement de 
notre potentiel économique national, sans en retirer un avantage 
quelconque pour l'expansion d’une région qui, je vous l’assure, en 
aurait pourtant un grand besoin. 

Monsieur le ministre, une véritable politique de l'énergie, sur 
le plan national, doit nécessairement tenir compte des contingen- 
ces extérieures et, singulièrement, des exigences du Marché com- 
mun. Mais elle ne doit pas, pour autant, négliger les problèmes 
intérieurs qui en découlent. Parmi ceux-ci, il serait sans doute 
très grave d'ignorer — volontairement ou involontairement — 
celui de l'avenir de nos économies régionales à travers lesquelles, 
exclusivement, peuvent être réglés les problèmes sociaux et 
humains que pose, avec acuité, l'évolution économique du monde 
moderne. 

Il n'y a, à mon sens, aucune opposition fondamentale, aucun 
antagonisme entre une politique nationale de l'énergie et une 
politique de décentralisation industrielle au profit de l’écono- 
mie régionale. 

L'avenir économique de la France dans le cadre du Marché 
commun doit être le résultat d'un état d'équilibre à réaliser 
entre des régions déjà surindustrialisées et surpeuplées et 
celles qui sont sous-développées et que quittent progressivement 
leurs habitants. 

Mais il ne suffit pas seulement d'affirmer une volonté de 
décentralisation pour réussir. Depuis plusieurs années, bien 
peu de choses pratiques et valables ont été faites. Jamais sans 
doute plus que dans ce domaine il n'a été donné de constater 
le manque d'efficacité de notre administration en face des impé- 
rieuses exigences de l’évolution économique actuelle. Au moment 
où s'ouvre pour nous, dans le domaine social, l’'inquiétante pers- 
pective de l'automation et de l'utilisation de l'énergie atomique, 
elle en est restée dans ses structures, dans les délais qu'elle 
demande pour les études techniques et économiques, à un stade 
absolument incompatible avec l'urgence de nos besoins et des 
décisions à intervenir. 


Au cours de votre exposé, vous avez esquissé, monsieur le 
ministre, quelques-unes des mesures que vous envisagiez. Nous 
n'avons pas le temps nécessaire, et je le regrette profondément, 
de les analyser comme il conviendrait. Mais il est indispensable 
que votre ministère soit doté d'un organisme capable de cen- 
traliser toutes les études et tous les dossiers intéressant l’expan- 
sion économique régionale afin de les examiner le plus rapide- 
ment possible. Il faut à tout prix éviter la dualité de services 
qui, trop souvent, s'ignorent lorsqu'ils ne se neutralisent pas. 
Il faut, en outre, disposer des moyens de mettre en œuvre 
les décisions d'où la nécessité d'un organisme financier à carac- 
tère national. 

J'espère qu’un jour prochain nous pourrons reprendre l'étude 
de ces problèmes dans des délais moins rapides et à des heures 
moins tardives. 

En résumé, monsieur le ministre, au nom so pente 
du Sud-Ouest et sûr d'être l'interprète du ge 
mes collègues parlementaires de province, c'est 
d'alarme que je veux vous lancer de -cette abus, C'est à —— 
et au Gouvernement qu'il s'adresse, 





Aujourd'hui, il est encore temps d'agir dans le bon sens, 
Demain il serait peut-être trop tard. (Applaudissements.) 
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M. le président. La parole est à M. Evrard. 


M. Just Evrard. Nous tenons tout d’abord à remercier M. le 
ministre de l'industrie de s'être penché avec bien 
RES Rens À lui avons demandé, sur le sort de la corporation 
mini 

Des résultats ont été obtenus, telle l'attribution de Îa retraite 
complémentaire. Nous ne: votre projet en fera béné- 
ficier la totalité des ouvriers dès la cessation du travail ainsi 
que les pensionnés et les veuves de mineurs. 

Autre décision à votre actif, monsieur le ministre : nous vous 
sommes redevables également d’avoir réalisé l’apurement du 
déficit des caisses de secours et leur financement nouveau par 
les cotisations patronales. Ces mesures doivent assurer une 
gestion plus saine de ces organismes, permettant ainsi de secou- 
rir plus efficacement ceux qui sont dans le besoin. 

Cependant, monsieur le ministre, au risque de vous 
exigeants, nous considérons que ces premiers si 
encourageants soient-ils, ne doivent être que les prémices des 
améliorations toujours plus grandes des conditions de vie du 
mineur. 

Nous savons tous ce que la France doit à ces hommes et le 
pays le sait aussi. Malheureusement, cette dette de reconnais- 
sance n'a jamais été acquittée et le sort du mineur est toujours 
aussi peu digne d'envie. On admire le mineur, on loue son 
courage tranquille, on magnifie son labeur, mais voilà, ses désirs, 
ses revendications, restent souvent lettre morte. 

La région du Nord, qu'il nous faut bien citer pour expliquer 
mon intervention, connaît des heures cruciales. L'avenir de cette 
région est commandé par SR PE 

population, par le seul D code de naissances sur les décès, 
est deux fois plus rapide que dans À san mag Ped de la he Nous 
nous trouvons devant cet ven ds - 4 
arrivé à l’âge du travail trouvera sa 4 dans og Me à 
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te 
Plusieurs fois déjà, du haut de cette tribune, nous avons pro- 
testé et nous encore contre la fermeture des puits 


‘ centralisation 
ou plutôt la concentration des puits d'extraction amène une 
diminution importante de la main-d'œuvre. 

Nous ne sommes pas contre la modernisation mais nous vous 
demandons : Que vont devenir les ouvriers ainsi libérés ? Com- 
ment les reclasserons-nous si nous n'avons pas, pour cela, des 
usines de remplacement ? 

Les chiffres, vous les connaissez, mais je les rappelle pour 
mémoire. 

En 1947, il y avait 202.000 ouvriers mineurs pour le bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais. En 1959, OR 
diminution du tiers de la main-d'œuvre, cependant que l’extrac- 
s'est stabilisée à 100.000 tonnes, soit la moitié de la produc- 

on 

De plus, ce processus d'élimination .de la main-d'œuvre est 
irréversible et, pour citer un exemp où -v - unique- 
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gétiques. 
Si cette opération n'était pas réalisée méthodiquement, nous 
urrions craindre le tél de 


ces modes d'énergie avec 
toutes les répercussions sotidies et économiques qui en décou- 


titive et sans vaine concurrence. £ 


L'intérêt national exige donc une énergie aussi bon marché 
que possible et il devient alors indispensable d'examiner et 
de comparer les nouveaux prix, non pas 
étalés sur une longue période, en fonction de l'accroissement 


des besoins et des facteurs locaux qu’il ne faut pas méconnaître. 
Nous vous citerons alors un exemple. 


Vos services, monsieur le ministre, viennent de décider la 
construction à Dunkerque d’une centrale électrique, initiative 
jouable dont nous tenons à vous remercier et dont nous nous 
réjouissons. Cependant, et là mous ne sommes plus d'accord, 
nous avons appris que cette centrale serait alimentée au fuel. 
Nous vous avons dit notre tion et nous avons entendu 
vos explications à ce sujet ; e ne nous ont point convaincus. 
Nous maintenons notre thèse et nous pensons que c’est une 
grave erreur, sinon u. 2 hérésie, à proximité immédiate du 
bassin houiller, de remplacer le charbon disponible sur place 
et en quantité nécessaire à la bonne marche de cette centrale 
par du fuel tiré du pétrole qu'il faudra amener de très loin. 
Si cette centrale fonctionnait au charbon, elle assurerait le 
débouché de 300.000 tonnes par an. Ces 300000 tonnes qui 
peuvent être utilisées à Dunkerque, va-t-on les produire et les 
stocker ou, au contraire, va-t-on renoncer à les produire et 
obliger les mineurs à chômer en conséquence ? Je précise que 
ces 300.000 tonnes sont l'équivalent de trois jours de travail 
dans le bassin du Nord et Pas-de-Calais. 


Cet exermple prouve élog 


uemment que, faute d'une organi- 
faisant la juste à chacun des différents 


sation é 
moyens d'énergie, nous irions au t de graves difficultés. 
Cette coord on rationnelle est donc un impératif catégorique. 


Nous ne voulons pas être mauvais prophète, mais il faut 
prévoir, en cas d’aggravation de la situation internationale, une 
production métropolitaine suffisamment importante pour pallier 
une menace d'isolement. Seul le charbon peut nous assurer 
cette sécurité. 

La présence du charbon sur le territoire national constitue, 
quelles que soient les circonstances, une garantie de sau de 
et procure au Gouvernement une grande indépendance no- 
mique et politique. 

D'autre part, quand on sait que l’ensemble des charbonnages 
de France assurent la subsistance de plusieurs millions de per- 
sonnes, cela signifie que toute réduction de leur activité aurait 
des conséquences sociales considérables. 


_ Il ne faut pas sacrifier, même ement, cette richesse 
à un avenir toujours incertain. Le représente le présent 
et l'on n’a pas le droit d’immoler sur l'autel du progrès l'indus- 
trie houillère et ses centaines de milliers de salariés. 

En attendant, et malgré votre optimisme, monsieur le ministre, 
optimisme que nous ne partageons pas, la concurrence du fuel 
et du gaz s'intensifie dans nos régions. Et le plan d’ pement 
de l'E. D. F. ne semble pas np à belle aux % 
La brutalité d'introduction des pétroliers sur un point 
du territoire peut avoir pour conséquence des impossibilités 
d'écoulement de produits charbonniers et, 
absolument nécessaire la transformation 
et cela à quel prix, monsieur le ministre ! 


C'est pourquoi nous attirons aujourd’hui l'attention des pou- 
voirs publics sur la situation déjà grave, et qui risque de devenir 
catastrophique, de nos minières, sur le À me de 
l'emploi et du réemploi de la main-d'œuvre disponible. Nous vous 
demandons instamment de créer et de mettre en œuvre le relais 
qui assurera la subsistance de ceux qui ne la trouvent déjà plus 
dans l’activité des houillères. 


Il faut se hâter, avant qu'il ne soît trop tard, d'implanter chez 
industries pourraient 
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parisienne et de la ue. Ils-présentent ainsi toutes les condi- 
tions requises pour création et l'extension dun ds 
complexe industriel. 


Pour terminer, permettez-moi, monsieur le ministre de vous 
dire que nous avons entendu avec beaucoup d'intérêt votre confé- 
rence de presse du 2 décembre dernier. Nous avons applaudi à 
vos déclarations qui nous donnaient un grand espoir et que vous 
venez de confirmer. 

Vous voulez créer un bureau de conversion et de développe- 
ment industriel qui serait, avéz-vous dit, une banque d’affaires 
d'Etat dotée de l'autonomie financière et ayant pour mission 
de prendre des participations minoritaires de préférence afin de 
susciter et de favoriser la création d'industries nouvelles dans 
des régions et selon des modalités assignées par les pouvoirs 
publics. Vous avez le dessein de taxer le fuel et de faire parti- 
ciper le pétrole, dont les progrès sont réalisés au détriment du 
charbon, aux mesures de reconversion entreprises dans les 
houillères. 

Je ne doute pas que vous preniez des mesures limitant au 
strict nécessaire l'importation des charbons étrangers, je parle 
de ceux des pays tiers. Etant donné la situation des houillères 
et puisque nous connaissons votre intention de couper les 
branches mortes, c'est-à-dire de décider la fermeture des puits 
non rentables, nous nous permettons de vous demander de pré- 
voir, au sein du comité qui sera chargé de gérer la banque 
d’affaires d'Etat, la présence de représentants des organisations 
ouvrières et des charbonnages de France, représentants qui 
pourraient défendre et leur région .et les intérêts des vuvriers 
frappés par ces mesures de fermeture. 

Monsieur le ministre, nous voulions vous dire ce qui pourrait 
sauver nos régions et redonner l'espoir à ncs laborieuses cités 
minières. Il suffit d’une politique hardie. C'est ce que nous atten- 
dons de voûs, monsieur le ministre. Si cette impulsion était 
donnée, si ces mesures étaient prises, nos régions se remettraient 
au travail avec la décision et le courage qui sont leurs carac- 
téristiques essentielles et qui ont fondé leur réputation. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Sarazin. 


M. Georges Sarazin. Mesdames, messieurs, l'apparition de nou- 
velles sources d’énergie risque de modifier profondément les 
conditions du marché et même nos conditions de vie: Voilà 
le fait. Aussi n'est-il pas étonnant que, ce soir, tant de nos 
collègues aient abordé cet épineux problème du charbon. Je le 
ferai aussi moi-même, très rapidement, rassurez-vous. 


Il me semble qu'on laisse un peu trop s’'accréditer dans 
l'esprit public cette fable, reprise d’ailleurs par un journal de ce 
soir, que le charbon est désormais dépassé et que l'effort national 
doit s'orienter de plus en plus vers l'énergie de remplacement. 


Le plan de coordination des différentes sources d'énergie 


françaises a fait et continue de faire l'objet de votre part, mon- 
sieur le ministre, et de la part de vos services, d'une étude 
particulièrement attentive. Vos déclarations de ce soir sont à 
ce sujet particulièrement rassurantes. Il est bien entendu qu'il 
M à pcq À gg pied mg 60e don eg vom Tr 
vaillent à vos côtés, de renoncer brutalement à tirer profit de 
nos exploitations minières les plus favorisées. 


Cependant, sans mettre en quoi que ce soit vos bonnes inten- 
tions en doute, nous sommes quelques-uns dans cette Assemblée 
à craindre que, l'objectif numéro un à atteindre étant le plus 
bas prix de l'énergie, si celui-ci se révélait comme défavorisant 
très nettement le charbon, vous ne soyez peut-être amené 
un jour, contre votre gré d’ailleurs, à vous passer de plus en 
plus de ce combustible, le charbon. 

Qu'il faille essayer d'améliorer le niveau de wie par une 
baisse du coût de l'énergie, personne n'en doute. Mais encore 
faudrait-il ne pas exagérer l'importance de la qu" 2 y car, 
que je sache, il ne peut tout de même être q de rem- 
placer une énergie coûteuse par une énergie qui, brusquement, 
deviendrait gratuite. 

Dans ces conditions, on risque seulement de provoquer de 
gros déplacements de la demande en même temps que des bou- 
leversements du marché, pour des différences de coûts relative- 
ment minimes qui, finalement, n'entraîneraient qu'une très 
faible économie pour le consommateur. 


En revanche — et je crois que, sur ce point, quelles que 
unani la sécurité de 


tout simplement parce nous avons l’ de trouver, 
dans le sous-sol charbon pour tous, 
quels que soient les extérieurs. Comme le. lait 
M. Mondon, la crise de Suez présente à la 
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Les décisions qui ont été prises en po mes 
minière — M. Mondon les évoquait en parlant de 


vannes qu'on peut fermer et ouvrir Pre À lorsqu'il s'agit 
de gaz ou de pétrole — sont irréversibles. Dans 

nos bassins miniers du Nord ou de l'Est, il n'est pas 

de rouvrir une mine fermée. Les. parties de osmaits 

nées sont définitivement perdues. Il faut donc éviter les mesures 
trop hâtives — je suis sûr, d’ailleurs, monsieur le ministre, que 
vous ne les prendrez pas — qui se traduiraient par un gaspillage 
des ressources métropolitaines. Il ne faut pas se laisser guider 
uniquement par l'actuelle surabondance des réserves connues 
d'énergie. Qui peut prétendre que, dans un avenir peut-être plus 
prochain qu'on ne l’imagine —— et si, comme on peut 'asber 
l'activité économique continue à croître — le charbon, après 
tout, n'aura pas de nouvelles utilisations et que sa consommation 
n'atteindra pas un niveau plus élevé que prévu ? 

Citerai-je l'exemple des Etats-Unis où l'on constate une ten- 
dance légère —— mais elle existe tout de même -— à revenir au 
charbon par suite de l'épuisement de certains gisements de 
pétrole ? 

En France même, les possibilités d'exploitation du gisement 
de gaz de Lacq se révèlent finalement moins grandes qu’on ne 
l'avait espéré initialement. Dans certains cas, des combustibles 
apparaissent d'une plus grande commodité que le charbon, ce 
qui explique en partie leur progrès rapide. Mais dans un Siné 
nombre de cas, le charbon restera un combustible économique, 
celui dont la thermie était encore la moins chère il n'y a pas très 
longtemps. Il y a deux ou trois ans, la différence était de 25 p. 100 
en faveur du charbon. 

Grâce aux immenses efforts de modernisation réalisés, aux 
progrès et à la productivité accrue — on en a beaucoup parlé 
ce soir —, rendus possibles par la valeur de nos ingénieurs, de 
nos techniciens et du travail consciencieux de nos mineurs, le 
charbon conservera, dans la lutte concurrentielle qüi est ouverte, 
une grande place, une place de choix. 

Aussi, je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas sacri- 
fier à la mode certainement passagère qui tend à faire passer le 
charbon pour une forme d'énergie périmée. 

Voyons, ensuite, les conséquences, en nous plaçant sur le seul 
plan du bas prix de revient. Que se passerait-il en cas de dimi- 
nution importante de la production de charbon ? Les investisse- 
ments importants réalisés au cours des années antérieures — 
732 milliards pour l’ensemble français, dont 330 milliards pour 
le seul bassin du Nord et du Pas-de-Calais — se trouveraient per- 
dus et leurs amortissements continueraient à peser sur le coût 
de la production restante. En outre, les charges fixes, actuelle- 
ment réparties sur une production large, se trouveraient, elles 
aussi, concentrées sur un fonnage plus faible. 

Surtout, la régression rapide poserait des problèmes considé- 
rables de reclassement de la main-d'œuvre et de reconversion 
des zones minières. 

Or, la reconversion est liée, qu'on le veuille ou non, aux 
blèmes de décentralisation de l'industrie française. Et il faut 
bien reconnaître, monsier : le ministre, que si cela devient une 
réalité pour certaines régions de notre pays, nous sommes encore 
loin de compte en ce qui concerne notre région du Nord. Car, en 
dépit de quelques exemples isolés —— vous pensez sans doute à 
Dunkerque — et cependant réconfortants, ce programme de 
reconversion est encore ‘ort peu amorcé et sera d'autant plus 
difficile à réaliser que l'appauvrissement d'année en année — 
et cela est important — des nappes d'eau souterraines complique 
singulièrement le problème. Il n'y a plus d’eau. 

Enfin, sur le seul plan humain, ne perdons pas de vue que le 
salaire direct et social distribué, en 1958, par le seul bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais s'est élevé à 146 milliards de francs. 
Les mines, disait M. Evrard il y a quelques minutes, font vivre 
132.000 mineurs — ouvriers, employés et techniciens — qui, avec 
leurs familles, représentent 600.000 personnes. Et, comme je 
dois y ajouter la population vivant presque exclusivement de la 
mine — retraités des mines, commerçants, petits industriels — 
c'est finalement plus d'un million d'individus qui vivent de la 
mine et qui attendent de la mine leur gagne-pain. 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques observations que je 
désirais présenter ce soir. Coordination de l'énergie, d'accord ! 
Reconversion, bien sûr! Il est de notre devoir d'y penser, et 
d'y penser beaucoup. Mais surtout, restons prudents ! (Applaudis- 
sements.) 


D 


M. le président. La parole est à M. Diligent. 


M. André Diligent. Après votre remarquable exposé où le 
talent le disputait à la prudence, vous nous avez rassurés, mon- 
sieur le ministre, mais vous ne nous avez pas apaisés. 

Vous nous avez rassurés parce qu'avant de vous entendre, il 
nous semblait que certains voulaient quelque peu le 
cours des événements et créer une véritable psychose autour des 
découvertes de nouvelles sources d'énergie. Ainsi, peu à peu, 





m2" + 1a prise : 

ce en en compte partielle de ces 
dés 19 L'EMSOTRE e e 
attente, et nous espérons que la mise en œuvre de ces mesures 


interviendra le plus tôt possible et d’une façon suffisante. 


non seulement sur les travailleurs, qu'il 
est toujours difficile et poney de reclasser, mais également 
sur tous ceux qui vivent indirectement de cette exploitation. 

OR: journée de chômage dans les houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais représente une perte de 400 millions 
de franes pour lé l'économie régionale, qu'il s'agisse du commerce, 
de l'artisanat, etc. 

A ce sujet, M. Evrard a dit d'excellentes et émouvantes choses. 


Enfin, dans quelle mesure votre politique tiendra-t-elle compte 
@ PRE Re au pays un coefficient de sécu, 
ri 


et le charbon, le raffinage en France permettrait de conserver 
moque no rh ed Bo — “eme 
notre sécurité d” t puisque ces produits se trou 


vent dans notre sol. 

Voilà dans quel sens nous voudrions voir se préciser votre 
politique. Mais une orientation ne saurait suffire si, parallèle- 
den ovectméonsel anderrèmutanusi ‘ -slls 
r 

Vous nous avez votre souci de maintenir à son niveau 
actuel jusqu'en 1964 la production eharbonnière. 

Même pour un objectif aussi limité, les moyens dont vous 
nous avez parlé nous paraissent insuffisants. 

Ne croyez-vous pas qu'il faut penser au contrôle de tous les 
investissements en matière énergétique ? Sans ce contrôle géne- 
ral, il n'y aura de véritable 

Le Gouvernement a de très larges pouvoirs sur les Charbon- 
nages, sur l’Electricité de France ; il oriente pratiquement leur 
mnrs d'investissement. Il nous ee indispensable qu'il ait 


pouvoirs à rs des pétroliers et 
qu'il soit décidé à s’en servir. 
Par ailleurs, A politique des prix le Gouvernement est- 
il décidé à suivre 


Roi les tnt: Sa dy fut Gun eus dise: très 
différentes. Pour des raisons techniques, économiques et sociales, 
A de l’un sera toujours beaucoup plus souple que le prix de 
‘autre 

Le libre jeu absolu des prix aboutit fatalement à placer le 
charbon dans une position plus défavorable dans une période 
de dépression économique, et c'est dans de telles périodes que 

déplacemen bles 


Il est donc indispensable que le Gouvernement aût moyens 


d'intervenir pour uen ar) un certain les prix, 
mm qu con gun Cara rapport ere Les 172 
quelquefois de mesures quantitatives comme cela a été fait en 


Enfin, si une e d'adaptation nécessaire, il 
est indispensable qu'elle s’effeetye dans conditions et sur 
vant un rythme pour les ! 
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Von CO retiens © a disons 
allusion — bureau de conversion et de d t 
industriel, dont vous disiez dans une autre lieu, usant 
d'une excellente formule, c'était «l'arme de frappe du 
Gouvernement » en matière 

Je ne reprendrai pas ce qui a été dit également sur ce point. 
Je souhaite simplement que vous passiez au plus tôt du condi- 
tionnel au présent et que les emplois nouveaux soient créés 
avant toute fermeture. En effet, ce que veulent, bien entendu, 
les travailleurs, ce ne sont pas tant des indemnités que du 
travail, et c'est dans cette obligation absolue de donner du tra- 
vail aux hommes que vous trouverez la limite fondamentale 
des évolutions et des rythmes que nous accepterons. 

Pouvez-vous donner la garantie que cette limite ne sera pas 
dépassée ? Nous le souhaitons ! 

Il faut mettre fin à la crainte de ces populations. La confiance 
en l'avenir est un des éléments majeurs du climat social et, par 
conséquent, du climat politique actuel. Récemment, à Bruay, 
M. le Président de la République a rappelé que le charbon 
était un élément toujours essentiel, mais aujourd’hui capital, 
de l'économie française et qu’il ne fallait jamais l’oublier, jamais 
y renoncer. 

Les mesures que nous vous proposons, monsieur le ministre, 
n'ont d’autre ambition que de fortifier l'immense espoir qu'ont 
provoqué ces paroles, et c'est vous désormais, monsieur le 
ministre, qui avez le redoutable honneur d'être le dépositaire 
de cette grande espérance. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l'heure tardive m'oblige à être bref. J'ai été frappé au cours de 
votre exposé, monsieur le ministre, de certains termes et de 
certaines contradictions. Je vais évoquer un problème qui jusqu’à 
présent ne semble pas avoir été exposé. 

En effet, si nous partageons, un certain nombre de collègues 
et moi-même, votre souci à l’égard des mineurs, ainsi que celui 
de reconvertir les mines de charbon marginales, nous sommes 
beaucoup moins d'accord sur les moyens que vous nous proposez. 
. Vous avez déclaré en effet au cours de votre ex — et je 
cite vos propres termes —— que le coût de l'énergie était essentiel 
pour l’industrie, l’agriculture, les services et vous avez indiqué 
ensuite que vous entendiez mettre une taxe sur le fuel pour la 
faire supporter à la fois par les producteurs et les consomma- 
teurs. Je ne sais pas s’il est de bonne méthode de venir en aide 
aux uns en désavantageant les autres. La défense de la condition 
sociale des uns ne doit pas se faire au détriment des autres. 

Or, au moment où l’on vient d’inaugurer les très belles installa- 
tions qui commencent à Hassi-Messaoud et qui se terminent à 
Lavéra, au moment où les Français s’attendaient à une baisse du 
prix des hydrocarbures, on parle de l’augmenter ! Je ne sais pas 
comment tout cela sera accepté par l'opinion, mais cela sera 
certainement accueilli avec beaucoup d’étonnement. 

D'autre part, dans la mesure même où vous dites que cela 
frappe les producteurs et les consommateurs, s'agissant de fuel, 
ce sont les transports, l’agriculture, notamment, qui seront 
atteints. Cette hausse aura donc une incidence directe sur le coût 
des produits à la production et à la consommation. 

Cela n'est pas négligeable. 11 me semble, d'autre part, qu'il 
existe une certaine contradiction entre les déclarations des diffé- 
rents ministres chargés de l’économie. C'est ce que je désire 
souligner. d 

A cette tribune, voilà quelques semaines, M. Rochereau, 


ministre de |’ ture, déclarait : «Il faut porter nos efforts 
: le secteur prix et le coût de l'équipement, c’est-à-dire les 
réduire. .» 


Ces jours derniers, M. Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, recevait les fabricants de machinisme agricole pour leur 
dire : « Messieurs, vous allez baïsser vos prix, tar il faut que le 
taux des indices en ce qui concerne l'agriculture diminue. » 

Vous-même dites aujourd’hui : < Nous allons augmenter les 
fuels » et M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
qui est le chef d'orchestre puisqu'il est responsable de l’économie 
mais qui semble attacher plus d'importance au secteur financier 
qu'à celui de l’économie, déclarait: «La sécurité du revenu 
agricole dépend de la régularité des cours. » 

J'ai l'impression que ce quadrille de ministres manque d'un 
chef d'orchestre puisque l’un s’en va parlant de diminuer les 
coûts, l’autre de les augmenter. Il semble bien qu'il y ait là 
quelque chose qui ne va pas et j'aimerais qu'on veuille nous 
expliquer la pensée qui anime le ministre de l’industrie et 
celle animes Te mnlite de Fédiile, cr 1 exe nue 
contradiction entre l'action de chacun et tout cela a une incidence 
directe sur les prix, donc les indices. 


sur 
Je ne vois pas comment d'une part on va peser sur les indices 
eV Re re 
e 


que 
Fontanet aux fabricants de machinisme agricole n'est 








pas fondé, car j'ai sous les yeux des statistiques qui démontrent 
que la vente des tracteurs a naturellement baissé, ce qui risque 
d'en augmenter les coûts de fabrication. 
à TN ARR ELEC 2 Re uen, à 0e > puien 
un renchérissemen 

En fait, domaines ce renchérissement des coûts du fuel 
vat-il tou ? Naturellement, l'industrie, par exemple le 
machinisme agricole, c'est-à-dire la mécanique. Il va également 
toucher l’agriculture, puisque celle-ci opère une conversion. 
On lui a dit qu'il fallait abandonner l'utilisation des tracteurs à 
essence pour utiliser les tracteurs au fuel. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Au gas-oil ! 


M. Louis Briot. Je vous demande pardon. Il s'agit de tracteurs 
au fuel. D'ailleurs, je sais de quoi je parle car je m'en sers, 
préciséinent. 

En fonction de cela, et puisqu'on a opéré une conversion de 
l'essence vers le fuel, pourquoi aujourd’hui veux-t-on accroître 
les coûts du fuel ? 

On nous dit que nous allons avoir des produits légers. Il 
faudrait tout de même, dans ce domaine, déterminer une poli- 
tique et s'y tenir. 

Le renchérissement va également toucher la Société nationale 
des chemins de fer français, le chauffage domestique et, évidem- 
ment, la boulangerie. 

On nous a dit l’année dernière : « Nous allons supprimer cer- 
taines subventions économiques pour alléger le budget. » C'est 
vrai, mais on appelait « subventions économiques > ce qui n’était 
que des subventions alimentaires destinées à limiter le coût de 
certains produits de consommation courante. 

On supprime une subvention d’une part, on l’accroît de l’autre, 
finalement on jette le trouble dans les esprits. 

Certains s'attendaient à une baisse du coût du carburant. Or, 
ils constatent une augmentation au moment précis où d'Afrique, 
il nous en arrive des quantités. C'est là précisément l'objet de 
mon intervention, monsieur le ministre, et je voudrais que vous 
en teniez compte. 

Nous sommes parfaitement d'accord sur les buts, c’est-à-dire 
ce qui concerne l'aide aux mineurs et la reconversion, dont on 
a parlé surabondamment ce soir. Mais il n'y a pas de raison 
qu'une seule fraction de l’économie en subisse les conséquences ; 
c'est un problème de budget général. Il n’a jamais été question, 
par exemple, d'imposer les charbonnages pour financer les recher- 
ches de pétrole. Puisque la reconversion est la conséquence 
d’une évolution des choses, il faut s'adresser au budget général 
pour y faire face et non pas frapper une certaine fraction de 
l’activité, au moment précis où certains ministères s'évertuent 
à l'alléger. Tout cela me paraît contradictoire et c'est ce que 
j'avais le devoir, monsieur le ministre, de vous signaler. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Derancy. 


M. Raymond Derancy. Monsieur le ministre, j'ai écouté avec 
beaucoup d'attention la déclaration que vous avez faite cet 
après-midi et, comme l'ont fait d’autres collègues avant moi, 
je suis obligé de vous dire que si certains de vos pro m'ont 
rassuré, d’autres par contre m'ont profondément inquiété. 

Mon collègue M. Just Evrard vous a dit excellemment, il y a 
quelques instants, tout ce que je me proposais de vous dire sur 
les différentes sources énergétiques et sur le problème de leur 
coordination. Je bornerai donc mon intervention à l'examen du 
problème minier. 

Je vais essayer de vous exposer les appréhensions de la vail- 
lante corporation des mineurs et vous dire ce que ses membres 
attendent de vous pour y porter remède. 

Il n'y a pas tellement longtemps, on disait aux mineurs que 
le charbon était un produit essentiel et qu'il était indispensable 
que sa production soit accrue, si l’on voulait vraiment obtenir 
le relèvement économique de la nation. C'était la période où il 
fallait produire beaucoup et à n'importe quel prix. 

Maintenant, dans les sphères offi es, on tient un autre 
langage. On dit que le charbon n’est plus tout à fait de première 
nécessité et qu’il va falloir produire raisonnablement. 

Ce conseil peut être traduit de différentes façons. Si on le 
traduit dans le sens humain, on pourrait croire que nos dirigeants 
reconnaissent les mérites de la corporation minière et que, 
tenant compte que depuis la Libération les mineurs ont travaillé 
au mépris de leur santé, ils peuvent, maintenant que la bataille 
du charbon est gagnée, travailler plus modérément, même si cela 
doit entraîner une baisse de la production, S'il en était ainsi, 
nous serions d'accord. Mais comme, en même temps, on nous dit 
que les du charbon devront rester compétitifs et que si le 
prix du fuel continue à baisser sur le marché mondial, celui du 
charbon devra suivre, nous savons ce que cela veut dire: il 
a produire autant sinon plus, mais avec beaucoup moins 

’ouvriers. 
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Faisons, si vous le voulez bien, un rapide examen de la situa- 
tion charbonnière. 

Le marché a d'un seul coup accusé un recul très net. La 
consommation de charbon qui s'élevait à 81 millions de tonnes 
en 1957 est tombée brutalement à 74 millions en 1958, soit une 
diminution de 7 millions de tonnes. Les autres pays de la Com- 
munauté du charbon et de l'acier, l'Allemagne, la Belgique et, 
à un degré moindre, la Hollande, ont connu une récession 
encore plus brutale, puisqu il leur a fallu mettre en stock, 
réduire les effectifs et s'imposer un chômage partiel très sévère. 

Or, cependant que notre consommation de charbon diminuait, 
la production continuait sa progression. Et en 1958, pour la 
première fois, elle a dépassé 60 millions de tonnes, soit une 
augmentation de 1 million de tonnes sur l'année précédente. 

Et qui pourrait dire que ce chiffre de 60 millions de tonnes est 
un chiffre optimum ? Personne. En effet, la mécanisation fait 
des progrès considérables. L'introduction dans la mine &e nou- 
velles machines de creusement, telle que la Marietta, par 
exemple, une énorme machine de 40.000 kilogrammes qui, armée 
de 150 pics, avance dans la veine à la vitesse de 25 mètres, par 
jour, soit dix fois plus vite qu'avec les moyens classiques, 
l'introduction des haveuses intégrales d'une force de 135 che- 

vaux qui peuvent fonctionner dans les tailles à profil irrégulier 
et qui abattront, paraît-il, 150 tonnes de charbon à l'heure, le 
soutènement marchant qui va supprimer le boisage, les autres 
progrès techniques qui suivront, font prévoir que le nombre des 
ouvriers continuera à diminuer dans des proportions considé- 
rables importantes, mais que la production se maintiendra et 
peut-être même dépassera sensiblement le chiffre obtenu en 1958, 

Dans le même temps, la concurrence de quantité d'industries 
nouvelles va continuer à se développer. C'est aujourd’hui le 
gaz de Lacq: ce sera demain le pétrole et le gaz du Sahara; 
dans quelques années ce sera certainement l'énergie nucléaire. 
La réalisation des promesses pour l'Europe de l'indépendance 
énergétique et de l'abaissement des prix de revient est en vue. 
Nous devrions tous nous en réjouir ; hélas, toute médaille a un 
revers et si cette indépendance doit avoir pour conséquence, 
comme l’a dit M. Rousseau, de provoquer le chômage de 50.000 
mineurs, notre enthousiasme se teinte de mélancolie, quand nous 
nous interrogeons sur le sort qui sera réservé à ces gens-là. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de ne 
pas suivre le conseil que vous donnait M. Dusseaulx, qui voudrait 
non seulement voir continuer, mais voir augmenter les impor- 
tations de charbon polonais. 


M. Roger Dusseaulx. Je n'ai pas dit « augmenter ». 


M. Raymond Derancy. Vous avez parlé d'un million de tonnes, 
chiffre qui dépasse les importations actuelles. Vous avez ajouté 
que cela ne représentait que 1 p. 100 de la consommation 
énergétique française. Je vous réponds que 1 million de tonnes 
de charbon, soit 1 p. 100 de la consommation énergétique fran- 
çaise, cela représente cinq journées de travail de l’ensemble des 
mineurs français. 


M. Edouard Thibault. Parfaitement. 


M. Raymond Derancy. C'est pourquoi, monsieur le ministre, je 
vous demande de ne pas suivre ce conseil et de réduire autant 
que faire se peut les importations. 


M. Roger Dusseaulx. Il y a aussi des ouvriers qui vivent de 
l'exportation. 


M. Raymond Deraney. Vous avez, mon cher collègue, plaidé 
une cause particulière. Je reprendrai volontiers cette discussion 
avec vous, quand et où vous voudrez. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas tenir compte 
de l'intervention de notre collègue et, au contraire, de réduire 
les importations dans toute la mesure du possible. 

Vous avez aussi parlé du fuel. Je voudrais dire les craintes 
qu'il nous inspire. En de nombreux endroiïts, il se substitue au 
charbon. Si nous comprenons que, pour des raisons pratiques, 
certains préfèrent le fuel au charbon, nous considérons, comme 
M. Mirguet, qu'il est anormal qu'un produit étranger comme le 
fuel puisse, pratiquement, être importé librement sans être sou- 
mis aux droits de douane ni aux taxes habituelles, sauf la taxe 
sur la valeur ajoutée, mais au taux réduit de 10 p. 100, et puisse 
impunément concurrencer l'industrie charbonnière qui fait vivre 
la population de plusieurs régions. 

C'est pourquoi nous aurions préféré, à la création d'un bureau 
de conversion, celle d’un véritable comité de coordination de 
l'énergie, qui établirait l'inventaire des sources énergétiques 
françaises et donnerait à chacune la juste place qui lui revient. 

Ce cri d'alarn.: que je lance aujourd’hui intéresse l'ensemble 
de la corporation minière. 

Mais il est un autre aspect du problème. 





Mon 


démographique, que l’on peut chiffrer 
plémentaires et si, q 

pour que les espérances de chacun se 
reçoit en plus quelques milliers de jeunes servant Î 
au-delà de la durée légale du service militaire, on peut estimer à 
quinze mille le nombre des emplois supplémentaires qu'il va 
falloir créer dans cette région. 

C'est pourquoi, comme l’a fait mon collègue, je vous demande 
instamment, monsieur le ministre, d'implanter de toute urgence 
des industries nouvelles dans ces régions, afin de les mettre en 
mesure de pallier, en temps utile, la défaillance de l’industrie 
du charbon. 

Il n'y a plus un instant à perdre si nous voulons éviter des 
troubles sociaux très graves. 

Je vais conclure, en raison de l'heure tardive. Mais, -aupara- 
vant, en ma qualité de porte-parole de la corporation minière, à 
laquelle j'ai appartenu pendant quarante et un ans, je vous 
demanderai, monsieur le ministre, de bien vouloir une 
oreille attentive à ses revendications modestes et 1 

L'ouvrier mineur travaille dans des conditions qu aucun pro- 
fane ne peut soupçonner. À huit cents mètres sous terre il accom- 
plit un travail excessivement pénible. La mort le guette et le 
menace à chaque instant. L'énorme quantité de poussière qu'il 
respire encrasse ses poumons et engendre cette maladie profes- 
sionnelle, plus traîtresse que le grisou, qu’on appelle la silicose. 

En échange de ses sacrifices, quelle contrepartie trouve-t-il ? 
Des salaires très modestes. Un ouvrier mineur gagne quelquefois 
moins qu'un manœuvre de la métallurgie. IL vit dans des cités 
ren accueillantes où les routes sont de véritables fondrières et, 

ien souvent, ne sont même pas éclairées la nu‘t. Quelquefois 
deux et même trois ménages logent dans des maisons ne compor- 
tant qe deux chambres à coucher. 

Quand le mineur est à la retraite, on lui sert une pension très 
modique et, chose encore plus inhumaine, on l’oblige à abandonner 
le logement où il a vécu quelquefois pendant plus de trente ans, 
estimant sans doute que, pour finir sa vie, il ne mérite pas mieux 
qu'un baraquement. 

D'autre part, je l'ai dit et je le répète, la santé du mineur s'use 
très vite et, puisqu'il faut produire raisonnablement, il serait 
peut-être utile de réduire le temps de travail dans les mines. 
Aucune corporation n'y trouverait à redire, personne ne s'estime- 
rait lésé. Le mineur qui, après la Libération, a été l’un des meil- 
leurs artisans du relèvement économique, a droit, maintenant, à 
quelque considération. 

En faisant droit à ces revendications, le Gouvernement s’acquit- 
tera d’une dette qu'il a contractée envers eux et il prouvera que, 
dans le cœur de ceux qui nous gouvernent, il fleurit, à l'égard des 
mineurs, autre chose que de l’ingratitude. (Applaudissements.) 





M. le président. La parole est à M. Darras. 


M. Henri-Darras. Quoique la crise charbonnière n'ait pas 
touché notre pays aussi sévèrement que l'ont été certains de 
nos partenaires du Marché commun, les graves répercussions 
qu'elle a engendrées chez nos voisins allemands et belges ont 
suscité dans nos populations une émotion mêlée d'inquiétude. 

Les bulletins de victoire publiés chaque jour sur la décou- 
verte et la mise en exploitation de nos nouvelles richesses éner- 
gétiques n'ont point, on s’en doute, calmé ces gd = 

Certes, nous ne sommes pas de ceux, monsieur le ministre, qui 


soutiennent que le fait de stopper le progrès puisse 
résoudre un problème social. Si la France a su mieux 
que les autres pays de la C. E. C. A. les difficultés que nous 


avons évoquées, c'est parce qu'elle a su, en temps utile, prendre 
les mesures n par un effort d’ investissement, d'une 

part — 770 milliards de francs ont été dépensés pour améliorer 
la rentabilité de nos charbonnages — et d'autre part, disons-le, 
par les sacrifices consentis par les travailleurs de la mine qui 
ont, avec courage et abnégation, répondu aux impératifs de notre 
évolution économique. 

Mon collègue et ami M. Derancy a excellement souligné les 


aspects sociaux de cet effort et si je me ets de mettre 
l'accent sur certains points de son ex c'est vous 
convaincre que nos populations méritent d'être tées avec 
quelques égards. 

A ce propos, j'indique à mon ami M. Montel, qui a plaidé la 


cause ARLES mn nt Dieter RS DE 
ue Pet EN asie À LS ee pe 
p pauvre oppée, je ne pense pas 
tt TT on, en particulier nos mineurs, 
se soient jamais aperçus qu se trouvaient dans une zone 
privilégiée, ni dans les conditions de travail qui leur étaient 
offertes, ni dans la rémunération du service rendu. 
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Au lendemain de la Libération, remettre en marche nos 
usines, il a fallu PR ET 
conditions d'i Nos mineurs ont répondu ue- 
ment à l'appel de la-nation et le pays a pu panser ses 


Une deuxième phase a commencé avec les ves ouvertes 
par le Marché commun du charbon et de l'acier. Il fallait pro- 
duire, mais à un prix de revient qui permette à notre charbon 
de rester compétitif sur le marché européen. On a concentré les 
points d'extraction, modernisé l'outillage et les installations, 
mécanisé l'exploitation et amélioré la productivité. 

En contrepartie, les fermetures de puits ont contraint des mil- 
liers de familles à quitter leur cité pour retrouver un gagne- 
pain dans d’autres villes du bassin. L'embauche des jeunes a 
été arrêtée pendant plusieurs années ; elle l’est encore pour les 
services de surface des mines. De nombreux ouvriers ont été 
mutés vers d’autres puits et sont astreints à des déplacements 
parfois important pour se rendre à leur travail, ce qui aggrave 
leur dépense physique alors que le métier est déjà anorma- 
lement pénible. 

Ces sacrifices ont permis au bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais de porter sa production à près de 29 millions de tonnes, 
alors qu'en dix ans, comme le rappelait mon collègue et ami 
Just Evrard, l'effectif total des ouvriers du fond et de jour 
tombait de 202.000 à moins de 130.000 unités, soit une dimi- 
nution de 40 p. 100. Moyennant quoi nous avons la fierté de 
pouvoir dire que le rendement du mineur français est le plus 
élevé de la Communauté, avec 1.728 kilogrammes par poste, bien 
que nos gisements soient plus tourmentés et par conséquent plus 
difficiles à exploiter que ceux de la majorité de nos partenaires. 

Ces résultats auraient dû entraîner en toute équité une revalo- 
risation parallèle de la profession. Si je reconnais que certaines 
améliorations ont été apportées, et sans vouloir mettre en cause, 
monsieur le ministre, votre bonne volonté dans ce domaine, nos 
collègues seront, j'en suis sûr, unanimes à admettre qu'un salaire 
moyen journalier de 2.200 francs est dérisoire pour qui connaît 
les difficultés et les risques du métier. 

Je puis, à ce sujet, vous citer quelques chiffres dont l’authen- 
ticité est certaine puisqu'ils émanent de M. l'inspecteur du 
travail dans les mines, fonctionnaire de l'Etat. 

En 1958, dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, sur un 
effectif de fond de 81.000 mineurs, se sont produits 34.472 acci- 
dents déclarés, dont 34,352 ont entraîné une incapacité de travail 
supérieure à quatre jours, ce qui revient à dire que 40 p. 100 
du personnel du fond a été physiquement meurtri plus ou moins 
grièvement. 

Le nombre des déclarations de silicose reçues par l'inspecteur 
des mines, le dépistage étant organisé systématiquement par 
l'employeur, est en moyenne depuis 1955 de 6.000 par an, et 
notre collègue et ami Schaffner, spécialiste de cette maladie à 
laquelle il s'est consacré depuis une vingtaine d'années avec 
dévouement et qui l’a cruellement marqué, pourrait vous dire, 
avec toute l'autorité qui s'attache à ses recherches, combien il 
est difficile de combattre l’évolution de cé terrible fléau. 

En reconnaissance des lourds sacrifices imposés à la corpo- 
ration minière, quelles sont les perspectives offertes à nos 
populations dans un avenir prévisible ? 

Voiai à cet égard un extrait de l'exposé fait à Béthune par 
M. Aurel, directeur général des houillères du Nord et du Pas-de- 
Calais, en présence de M. Emile Roche, président du Conseil 
économique : 

« Les effectifs du complexe Auchel-Béthune se réduiront de 
moitié au cours des vingt-cinq prochaines années, c’est-à-dire de 
18.000 emplois à la cadence d'environ 700 par an. >» 

Si vous voulez être attentifs, mes chers collègues, aux chiffres 
déjà cités, à savoir que de 1947 à 1958 la main-d'œuvre minière 
est tombée de 212.000 à moins de 130.000 travailleurs, que cette 
diminution de l'emploi ira s'aggravant, que dans le même temps 
le bassin minier est une des régions les plus prolifiques de 
France, que dans le seul arrondissement de Béthune, qui consti- 
tue une même agglomération de plus de 650.000 habitants, 
8.000 à 9.000 jeunes s’inscriront chaque année comme deman- 
deurs d'emploi, vous aurez un aperçu de l'ampleur des pro- 
blèmes qui se posent à notre région même si une politique 
raisonnable de l'énergie maintenait notre production charbon- 
nière au niveau actuel. 


M. le président, Monsieur Darras, M. Villedieu demande à vous 
interrompre. | 
L'y autorisez-vous ? 


M. Henri Darras. Volontiers, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Villedieu, avec la permission 
de l’orateur. . 


M. Emmanuel Villedieu. Je vous remercie, monsieur Darras, de 
me permettre de vous interrompre et m'excuse de le faire main- 








tenant. J'avais levé la main depuis quelques minutes mais je 
comprends vous ne l’ayez pas remarquée. 

Aus de où en Qi À de lé pl à 
la situation dans les mines, une réflexion vient à l'esprit de ceux 
Han le sorponiél Cet Di é 

: ou bien pay 
dans l’état actuel des choses, et je sais que vous n'avez pas men- 
tionné, en indiquant leurs salaires, les avantages directs et indi- 
rects qui sont accordés au personnel des mines, notamment le 
remboursement total de la sécurité sociale dont ils sont les seuls 
à bénéficier en France... 


M. Eugène Van der Meersch. C'est bien mérité, voyons ! 


M. Emmanuel Villedieu. ou bien leur situation est très diffi- 
cile, et alors je ne suis pas certain qu'ils ne pourraient pas trouver 
demain dans la distribution du gaz une situation aussi honorable 
que celle qu'ils ont au fond de la mine. 


M. Eugène Van Der Meersch. Vous ne connaissez rien à ce pro- 
blème, mon cher ami ! 


M. Just Evrard. Il est effrayant d'entendre dire cela des 
mineurs ! 


M. Henri Darras. Je rappelle d’abord qu'en ce qui concerne la 
sécurité sociale, quand on voit les nombreux accidents de tra- 
vail qui guettent le mineur, il est naturel qu'il soit remboursé à 
100 p. 100, d'autant que le régime de la sécurité sociale 
minière a été institué il y a déjà près de cinquante ans, c'est-à- 
dire au moment où la sécurité sociale n'existait pas encore et que 
ce sont les mineurs eux-mêmes qui ont créé leur caisse. 


Par conséquent, cette solidarité qui s'est manifestée dans la 
corporation minière, vous ne pouvez pas la leur reprocher main- 
tenant. 


M. Emmanuel Villedieu. Je ne leur reproche rien ! 


M. Henri Darras. D'autre part, mon cher collègue, dans notre 
région, dans notre bassin minier, en dehors des mines n'existent 
guère de possibilités d'emploi, et si, demain, on ouvrait pour nés 
jeunes gens des usines où ils puissent travailler à l'air libre, ils 
seraient heureux de pouvoir accéder à ces emplois. 


M. Georges Sarazin. C'est très juste ! 
M. Edouard Thibault. Ils n’attendent que cela. 


M. Henri Darras. C’est ce que nous demandons. 

Il est inconcevable, monsieur le ministre, que vous permettiez 
que cette région si fortement structurée socialement, avec son 
habitat entièrement rénové par suite des destructions de la guerre 
de 1914-1918, ses écoles, ses installations sanitaires et sportives, 
ses centres commerciaux, il est inconcevable, dis-je, que cette 
région soit démantelée, vidée de sa substance, alors que ses habi- 
tants ont tant donné pour la prospérité du pays. 

Jusqu'à présent, l'arrêté du 29 mars 1959, qui fixe la procédure 
pour l'obtention de la prime spéciale d'équipement par les entre- 
prises qui s’établiront dans les régions affectées par la conjonc- 
ture économique, n’a retenu comme zone spéciale de reconversion 
dans le bassin minier, que le secteur de Béthune. 

Il est urgent d'étendre le bénéfice de cette prime à l’ensemble 
du canton minier du Pas-de-Calais, comme le permet le décret 
du 2 avril 1929, avec possibilité d'exonération de la ‘patente, 
comme pour les zones critiques nommément désignées. 

Et je voudrais réfuter quelques appréciations tendancieuses 
sur notre région qui, nous dit-on, constituent un handicap à l’im- 
plantation d'activités nouvelles. Les industriels et les cadres en 
particulier répugneraient à s'installer au pays noir, au milieu 
d'une population rude, austère, prompte à la revendication. 

Notre population, monsieur le ministre, vous le savez, est une 
population courageuse qui peut s'adapter facilement, quoi qu'on 
en dise, aux techniques nouvelles. 

Population courageuse ? Vous connaissez nos mineurs. Mais 
je voudrais vous dire quelques mots de notre main-d'œuvre 
féminine. Chaque jour des milliers de jeunes ouvrières prennent 
dès quatre heures du matin les cars spéciaux qui les conduisent 
vers les filatures de Lille-Roubaix-Tourcoing ; elles ne sont de 
retour chez elles que bien tard le soir. 

Population austère ? Interrogez les nombreux fonctionnaires 
originaires du Midi, que le déroulement de leur carrière oblige 
à un stage dans notre région. Ils arrivent pleins d’appréhension, 
avec le sentiment d'accomplir le temps de purgatoire qui leur 
ouvrira les portes du paradis, en l'occurrence un poste au sud 
de la Loire. Ils sont unanimes à reconnaître le sens de l’hospita- 
lité de notre population, la chaleur de son accueil, son esprit de 
solidarité, et c’est à regret qu'ils nous quittent lorsqu'ils ne se 
fixent pas définitivement dans la région, 


8 
! 
Ë 
Ë 
$ 











3320 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 10 DECEMBRE 1959 








Population agitée, ée à la revendication? Certes, les 
habitants de notre région ont un sens aigu de la justice sociale, 
mais ils ont derrière eux un long passé UE syndicale et 
politique qui fait que cette population sai t discipliner son action 
et est moins perméable à la démagogie qu'une main-d'œuvre ré- 
cemment venue au salariat. 

Je m'excuse auprès de mes collègues de cette partie passion- 
nelle de mon exposé, mais vous comprendrez sans peine que 
toute réduction d'activité dans un bassin comme le nôtre —— qui, 
avec ses 120.000 ou 130.000 ouvriers, fait vivre, comme l’a dit 
M. Sarazin, directement 500.000 personnes et assure indirecte- 
ment la subsistance de plus d’un million d'habitants — a des 
conséquences sociales considérables, et que toute décision à 
l'échelon national doit mesurer exactement les répercussions sur 
le plan régional. 

D'ailleurs, si des mesures particulières peuvent être prises 
dans le cadre national, il faudra nécessairement les harmoniser 
sur le plan européen. 

L'intégration économique de l’Europe, qui est une réalité, 
posera le problème de la coordination énergétique dans l’en- 
semble de la Communauté, car si pour nous Français l’appari- 
tion de nouvelles sources d'énergie tels le gaz de Lacq, le 
pétrole et le gaz du Sahara, soulève des problèmes particuliers, 
la crise charbonnière qui sévit en Europe ne trouve pas son 
explication dans un simple ralentissement de l'expansion indus- 
trielle. 

Le pétrole et le gaz naturel sont déjà apparus comme de puis- 
sants concurrents sur le marché européen, et demain ce sera 
peut-être le tour de l'énergie nucléaire. De plus, nos pays ayant 
souffert depuis la libération jusqu'à la fin de 1957 d'une pénurie 
chronique de charbon, il a fallu avoir recours à l'importation de 
pays tiers qui ont ainsi conquis des débouchés qu'ils n’aban- 
donneront qu'à regret. 

Or, dans le cadre de l’économie européenne actuelle et des 
traités qui lient les partenaires du Marché commun, comment la 
concurrence joue-t-elle entre les formes d'énergie ? 

Le traité instituant la C. E. C. À. a établi des règles précises 
qi garantissent une concurrence loyale entre les charbons de 

Communauté, tandis que les autres compétiteurs s’en trouvent 
dispensés et jouissent d'une très grande liberté de manœuvre. 
Tandis que les producteurs de la C. E. C. A. doivent, en règle 
générale, publier à l'avance leurs barèmes de prix, vendre aux 
mêmes conditions à tous les acheteurs, les importateurs de char- 
bon des pays tiers peuvent adapter leurs prix aux circonstances 
du marché. 

Quant aux conditions de concurrence du charbon des Six vis- 
à-vis du pétrole, elles s'aggravent du fait que le charbon n'est 
pas en concurrence avec l'ensemble des produits pétroliers, mais 
avec les huiles combustibles, qui sont normalement le résidu 
du raffinage. 

Or ce n'est un secret pour personne que l’industrie pétrolière 
est intégrée à l'échelle mondiale —— huit compagnies contrôlent 
les deux tiers de la production — et étend son activité à tous les 
stades, depuis la production du pétrole brut jusqu’à la distri- 
bution au détail. Ayant la possibilité d'ajuster ses marges béné- 
ficiaires sur les produits blanes ou noirs, elle peut concentrer 
son effort de pénétration sur tel ou tel marché en faisant momen- 
tanément les sacrifices de prix nécessaires... 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Darras. 


M. Henri Darras. … et je suis entièrement d'accord avec vous 
quand vous nous dites qu'il n'est pas certain que dans l'avenir 
les prix du fuel ne pourront pas remonter soit par suite d’une 
demande accrue, soit par l'élimination des marchés de son 
concurrent direct, le charbon. 

L'exemple de l'Allemagne est typique à cet égard et illustre 
singulièrement l'élasticité des prix des produits pétroliers. 
Comme vous l'avez dit, monsieur le ministre, le fuel constitue 
pour le charbon allemand une menace très sérieuse. Pour y 
parer, un cartel charbonnier avait été institué entre les grandes 
sociétés pétrolières et les représentants des charbonnages. La 
convention passée entre les parties prévoyait d'abord que les 
sociétés pétrolières maintiendraient pendant deux ans un prix 
de 88 DM par tonne de fuel, ensuite, ne ptopageraient pas 
la consommation. 

Or, certaines sociétés, qui n'avaient pas signé l'accord, ont 
baissé leur prix jusqu'à 60 DM et pris une place importante sur 
le marché. 

Actuellement, l'Allemagne se trouve donc devant l'alternative 
suivante : ou bien instituer un cartel obligatoire ou bien imposer, 
pour limiter l'invasion du fuel, une taxe qui, d'après les rensei- 
gnements que je possède, serait de l’ordre de 30 DM. 

Evidemment ce n'est pas sans amertume que les champions du 
libéralisme envisagent cette éventualité. 


M. le président. Monsieur Darras, vous avez largement dépassé 


votre temps de parole. Vous êtes le seul à l'avoir fait. 











monsieur le 


M. le président. Vous êtes inserit pour dix minutes. D'ailleurs 
ainsi que l’a fait observer M. le président Chaban-Delmas cet 
D D EE ne devait un quart 
RS TT RS I D der 


M. Henri Darras. Si aucune correction n est apportée dans les 


M. Henri Darras. Je m'étais fait inscrire pour vingt minutes, 
président. 


Ce serait 


que de pense importante à 
notre industrie charbonnière ut et doit jouer un rôle 
nécessaire, celui d’un secteur en quelque sorte, du prix 
de l'énergie, à condition de placer nos charbonnages dans une 
situation correcte du point de vue des charges sociales. 

Il ne serait pas anormal, comme vous l'avez dit, monsieur le 
ministre, l’industrie houillère étant essentiellement une industrie 
de main-d'œuvre, d'effectuer une péréquation de ces charges, qui 
pèsent lourdement sur la balance comptable des houillères, sur 
l'ensemble de l’économie et même, en particulier, sur des sources 
d'énergie concurrentes. 

Celles-ci auront encore la part suffisamment belle, e 
la production charbonnière ne saurait être relevée dans pro- 
portions importantes, alors qu'il est prévu que nos besoins en 
énergie augmenteront de 75 p. 100 entre 1965 et 1975, si tant 
2st que l’on puisse se fier aux statistiques prévisionnelles. 

Le danger de la concurrence anarchique des différentes formes 
d'énergie n'avait pas échappé aux partenaires du Marché commun 
puisque, réunis à Rome pour la signature des traités instituant la 
communauté économique européenne et la communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique, ils Le prmqonnre en commun avec la 
Haute Autorité, le 8 un protocole sur les 
d'assurer une politique enr ne dans le domaine de l” 

Voici. extrait de l'exposé des motifs de ce protocole, un — 
sage qui Lg parfaitement la situation qui nous préoccupe 


or eo = corn 
t une récession 


aujourd’hui 
« La politique de l'énergie repose sur ons fonda- 
mentales, en particulier la érence accordée à la sécurité d’ap- 


provisionnement ou au le plus bas, der gum — ve 
donnée à la satisfaction des besoins présents ou la couverture des 
besoins futurs, aux modes de couverture des besoins de pointe. 
Une divergence dans la politique ainsi définie affecte les condi- 
tions de concurrence entre les industries utilisatrices. Dans la 
| ver vs du dével t d'un marché commun s'étendant + 

‘ensemble des enivile ans politique coordonnée de 
intervenant sans retard est t la condition indispensable d'un de 
loppement harmonieux de cette cœur mr économique. » 

Pour conclure, je re simplement que depuis deux ans 
À + genie E minces et quil ai fallu que Ia rise 

dans toute son acuité pour pure 
gr des travaux de la Haute autorité et 
deux autres communautés afin de dégager les principes de te 
coordination de l'énergie. 

Je sais bien que, dans le cadre de notre économie libérale et 
ne pps pme 2 mg ge eofugeioges à 4 + a 
le pas, il ne sera pas facile de dégager une commune. 
Nous avons le sentiment que, si nous nous avec audace 


pays, ‘intégration 
non seulement économique, mais aussi politique de l’Europe, les 
solutions seraient plus faciles que dans le cadre d'une simple 
coopération gouvernementale dans laquelle les égoïsmes natio- 
à chaque instant de compromettre la solidarité 


M. Edouard Thibault. Très bien ! 


M. Henri Darras. Il faut, face à un monde totalitaire qui pour 
DURE 00 RS PES RES © PS 
que les 170 millions d'Européens éprouvent M me mg en 
plus concrète et la plus directe le sentiment Te une 
nouvelle collectivité humaine. 

Il n'y a pour nous qu'une alternative : ou bien chacun pour 
soi, et périr l’un après l’autre ; ou bien nous unir pour construire 
ensemble notre avenir « sans abimer l’homme », comme 
l’a dit Saint-Exupéry (A } 


M. le président. La parole est à M. Biaggi. 


M. Jean-Baptiste le ministre, mes chers collè- 
gues, Due ren OURS It TR DR nee Vie 
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tous. En outre, lorsque l'on dispose d 
énergie que l’on ne paie pas en devises, celle-ci assure 'ndépen. 


Voici maintenant ma deuxième observation : le grand problème 
qui se pose maintenant ne concerne plus seulement la production 
de l’énergie et plus particulièrement de celle du pétrole ni même, 
j qui est en très bonne voie. Il à trait 
à la commercialisation et à l'a he de l'énergie. Et dans ces 
domaines, aujourd’hui prim ux, l'intervention de l'Etat — 


i erons pas 
la fiscalité, l'orientation des crédits, l'action des grandes 
ociétés nationales on peut toujours actionner, activer, accélérer 
les réalisations ; et cela c'est notre devoir absolu. 
Je passe sur la commercialisation, car cela nous mènerait trop 
loin. Mais, pour l'approche, je me permets d’insister quelque peu. 
Que ce soit pour le gaz, et plus particulièrement pour le gaz 
d’Hassi-R'Mel, dont on n’a peut-être pas assez souligné que, 
rendu à Paris à un etes cher eus etlef Le ns ce 


nous utilisons il aurait une capacité calorifique pro- 
bablement double, que ce soit pour le pétrole dans son incidence 
directe son incidence secondaire sur le développement 


prendre pour amener cette énergie 
nos villes industrielles et dans toutes les villes industrielles 
une, Sttbent. su-mate Lens le Coélsihe des la 
Rhur et dans l'Italie du Nord du gaz et du pétrole français. 
Cela est possible. Les études nous démontrent, en effet que l'ins 
tallation, à travers les mers, d’oléoducs, de gazodues ou de 
lines — puisque certains emploient dues, de gazodues ou de pipe” est 
plus général et qui a le mérite d'être la traduction saine en 
anglais d’un mot français qui nous revient aujourd'hui — est 
RE ES 
parle du Mostagarem-Carthagène. L'étude des fonds a 
suit qu'il est sinon facile, du moins réalisable. Peut-être y 
auratil plus de difficultés, peut-être même des impossibilités 
pour les conduits qui amèneraient le gaz et le pétrole en Syrie. 


— peut-être en avez-vous davantage — parfaitement réalisable et 
vous m'accuserez peut-être de patriotisme insulaire, c'est celui 
qui, partant d'Afrique du Nord, aborderait le Sud de la Sardaigne, 
passerait par le détroit de Bonifacio et arriverait par le Cap- 
Corse jusque dans les ports de la Méditerranée du Nord. 


M. Pascal Arrighi. Très bien ! 
M. Jean-Baptiste Biaggi. Vous pourrez d'ailleurs faire observer 


mettrait que cette région qui est aussi un désert français fût 
industrialisée et que sa main-d'œuvre fût reclassée. 


M. Pascal Arrighi. Très bien ! C’est la vérité. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Cela me paraît très important, sans 
| re me soit possible, étant donné l'heure tardive, d'y insister. 
e vous demande, cependant, de pousser les études afin que ue 
De ENS mere En ner TR à 
ve 2m gp la par des conduits. L'adm 
M pe de Hassi-Messaoud-Bougie nous s 
invite gen nous en sorte d'obligation nationale. 
Ma troisième portera sur la coordination que vous 
avez évoquée, et ne que vous en féliciter, entre 
les diverses sources dose 





je prends la responsabilité 
de RE Era re, et « devant M. 1 ministre JM 
mon sens une question d’ann e m peut-être de 
jours et que demain on détectera certainemen 


lement au Sahara —— pour ces trois sources, il faut les 
réalisations et me pas'orienter Ia. coordination vers e freinage. 
le ministre, je vous d d'exercer 


cette coordination non seulement entre les diverses sources 
d'énergie mais également à l'intérieur de tous les services et 
sociétés d'Etat. 

On a parlé de la reconversion des mineurs et de l’utilisation 
de la main-d'œuvre des mines ailleurs que dans les mines. Il 
convient évidemment d'être très prudents en cette matière et 
très humains et je suis d'accord avec mes collègues des pays 
miniers, mais enfin peut-être pourrait-on utiliser la main-d'œuvre 
minière dans des mines autres que celles de charbon. 


Les hasards de ma profession m'ont conduit à connaître d’une 
affaire dans laquelle, d'une part, votre direction des mines avait 
investi 150 millions de franes dans des mines de zinc situées, 
si ma mémoire est bonne, à Sentein, cependant que, d'autre part, 
E. D. F., depuis plus de dix ans, multipliait les procédures dila- 
toires avec l'aide active du préfet du département et sous la 
houlette d’un vieux chef de service du contentieux qui, ayant 
une sorte de vocation d’alpiniste, se faisait envoyer toutes les 
semaines en mission dans cette région. Grâce à cette contra- 
diction, les mines de Sentein n’ont plus été exploitées, alofé 
qu’on aurait pu trouver dans le minerai produit la possibilité de 
se passer d'importations de zinc payées en devises fortes et 
d'occuper un certain nombre de mineurs. 


M. Jean Durroux. Je vous remercie de cette information que 
ur 4 possédais pas en tant que représentant du département de 
’Ariège. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. En cette matière, E. D. F. s'est refusée 
à faire des travaux qui pourtant étaient absolument  indispen- 
sables et qui auraient certainement arrêté des infiltrations fort 
dangereuses, susceptibles d'entraîner dans cette région, qui n’est 
pas la mienne et que je ne connais qu'accidentellement, une 
catastrophe du genre de celle de Fréjus. Il est vrai que si l’on 
arrive à faire faire quelque chose de raisonnable par E. D. F. 
il faudra vous élever une statue, monsieur le ministre. (Rires.) 

Enfin, ce sera ma dernière observation, il est un problème que 
je vous demande de porter devant les plus hautes instances gou- 
vernementales. La commission de l'O. C.R.S. s'est réunie et a 
exprimé à l'unanimité moins une voix — celle, et je le comprends, 
du directeur du budget ou de son représentant — le vœu que le 
prix de l'essence et le prix de tous les carburants issus du pétrole 
fussent abaissés. 

On nous a appris que ce vœu awaît été émis et transmis. 
A diverses reprises, on a parlé de l'annonce spectaculaire d’un 
abaïissement du prix de l'essence. Croyez-moi, ce n’est pas une 
mesure démagogique, monsieur le ministre. Si on veut faire bais- 
ser les prix, en tout cas si on veut qu’ils ne montent pas, il 
convient d’abaisser le prix des sources d'énergie, et plus parti- 
culièrement de celle qui est la plus populaire et la plus facile à 
manœæuvrer : l'essence. 

Je vous demande d’insister pour que le prix de l'essence soit 
abaissé. On a associé la nation aux recherches, aux risques que 
comportaient les investissements sahariens. La nation tout entière 
a fait des sacrifices, elle n’a même jamais refusé d'en faire de 
nouveaux pour la découverte et l'exploitation des sources nou- 
velles d'énergie. Alors, puisqu'elle a été à la peine, qu'elle soit 
aussi à l'honneur, même si cet honneur n'est pas exclusif d'un 
certain profit pour chacun des citoyens. . 

Je vous demanderai donc, monsieur le ministre, de porter 
cette question très importante devant les instances gouverne- 
mentales sur lesquelles nous savons que vous avez une certaine 
influence et, croyez-moi, ce me seront pas des députés déma- 
gogues qui vous applaudiront, ce seront simplement des citoyens 
conscients de participer, aussi bien dans la peine que dans le 
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profit, à l'effort national et au développement de notre 
nationale, source de toutes nos richesses. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Durroux. = 


M. Jean Durroux. Monsieur le ministre, il ne fait pas de doute 
que la politique suivie en matière de production et d'utilisation 
de l'énergie commande la production industrielle et agricole du 
pays, c'est-à-dire la grande masse de son économie. 

Or, monsieur le ministre, les moyens de cette politique ne nous 
paraissent pas inscrits de façon évidente, ni dans le budget, ni 
dans l'exposé que nous avons écouté tout à l'heure avec attention 
et qui a révélé une hauteur et une ampleur de vues auxquelles 
je rends hommage. 

Il est dit et redit que le budget est.le moyen de l'orientation 
économique du pays. Il faut bien alors reconnaître qu'avec des 
chiffres sensiblement égaux à ceux de 1960, en raison des aug- 
mentations de prix incontestables, les possibilités seront moindres. 
Septembre 1959 donne un indice de production voisin de celui de 
1957. 

Mais utilise-t-on au mieux la production énergétique ? Et dans 
une production industrielle que l’on affirme rassurante, ne reste-t- 
on pas dans un pays « coupé en deux » ? J'ai aussi retenu de 
votre exposé, monsieur le ministre, qu'il fallait se préoccuper de 
l'utilisation de l'énergie. C'est au fond de ce problème et de son 
incidence sur la production industrielle de ce pays qu’en quelques 
mots je voudrais vous entretenir en essayant de montrer combien, 
parfois, l'utilisation de l'énergie a quelque chose de surprenant. 


C'est si vrai que dans une des régions les plus étendues de ce 
pays et qui, avant l'ère du charbon, était l’une des plus riches, 
la situation est devenue catastrophique sur le plan industriel et 
même agricole. Quelques chiffres. Le dépeuplement à Jui seul 
suffit à montrer combien cette situation s'est aggravée car de 
1911 environ à 1954 certains départements ont perdu jusqu'à 
10 et 15 p. 100 de leur population et même, s’il s'agit du Gers, 
17 p. 100, de l'Aveyron 21 pm 100, du Lot 28 p. 100, de l'Ariège 
30 p. 100. 

Et pourtant les ressources ne manquent pas et des ressources 
nouvelles viennent de jaillir C'est tout de même dans cette région 
du Midi-Pyrénées que la production de Lacq s’élèvera en 1961 
% vingt millions de mètres cubes par jour ; elle sera, en 1963, 
de quatre milliards de mètres cubes de gaz épuré par an, 200.000 
tonnes d'essence, 80.000 tonnes de butane, 80.000 tonnes de pro- 
pane, 1.300.000 tonnes de soufre. 

Cela évitera ainsi une importation de six millions de tonnes de 
charbon américain ; cela fera une économie de devises de 80 mil- 
lions de dollars. La France, qui importe 400.000 tonnes de soufre, 
sera exportatrice de 900.000 tonnes. Cette seule opération rap- 
portera plus de 40 millions de dollars. 

Mais le gaz de Lacq est aussi une matière remarquable pour 
le développement de l'industrie chimique : à partir du gaz et de 
l'acétylène, production de textiles synthétiques et à partir du 
méthane obtenu par cracking thermique, d'importants gaz rési- 
duaires permettent la production d'ammoniaque et de méthanol. 

Il y a aussi heureusement autour de Lacq la construction 
récente d'un complexe qui, dans le domaine métallurgique, don- 
nera dans quelque temps, avec Péchiney, la moitié de la pro- 
duction française d'aluminium. 

Il convient aussi, en fonction de l'énergie disponible sur place, 
d'étudier dans quelle mesure on ne peut pas encourager et 
même, il faut bien le dire, créer une industrie de la pâte à 
papier et je ne parlerai pas de l'utilisation de l'énergie pour 
essayer, comme le ee le pr Montel, de ne pas laisser 
s'enfoncer davantage dans la gêne l’industrie aéronautique. 

Et pourtant cette région Midi-Pyrénées est en plein dé 
ment. Depuis 1955, des textes ont bien dit qu'il fallait décentra- 
liser. On a bien assisté à la création de zones critiques dont on 
se demande quelquefois si ce n’est pas avec gt cg de hâte 0 ‘ 
a procédé à leur reconversion. On a bien 
comités régionaux d'expansion, auxquels je rends hommage, re sr 
leurs, mais dont il faut bien dire qu'on a eu l'impression qu'ils 
distribuaient —— passez-moi l'expression — du vent. 

On a assisté à l'encouragement au moyen de primes. Voici 
le nombre des zones qui, de 1956 à 1958, ont fait l’objet d’attri- 
bution de primes : sur 29, 4 seulement dans ma région, soit 
14 p. 100; sur 164 primes accordées, 15, c'est-à-dire à peine 
9 p. 100. Enfin, sur 14000 emplois environ, 741, c'est-à-dire à 
peine 5,50 p. 100. 

On en est à se demander si quelque démon malin n'habite 
pas les bureaux qu, chargés de décrentraliser, freineñt et, 
quelquefois, stoppent ou même, permettez-moi de le dire, sabotent 
en détournant — cela s'est vu — des industries désireuses de 


production est ai emiéinlre VON cuite 
énergie transportée ailleurs parfois à grands frais et ses usines 


se fermer. 





Le de vite à Genève utilisé 
qu ER en D En 


Il faudrait également que cette volonté de décentralisation 
industrielle s'inspirât des réalités de l'avenir, et pas seulement 
de l’état de fait actuel. 

ue DRE Re 


industrie européenne et de concevoir ce développe- 
eur naturel à travers l'Est de la France, le couloir rhodanien, 
Marseille et l'Afrique, pourquoi manquer à ce point Fopesies 
ee pps Es 
Mr — place, doit être voué à un développeme se 

tn eee per pe 

trielles nécessaires, économiquement et socialement, 
n'imagine-t-on pas ces deux routes offertes à ce Re : 
Bordeaux, Baycnne, l'Amérique du Sud ; Toulouse, l'Espagne — 
aui est en plein sous-développement — Gibraltar,” le Maroc et la 
Communauté ? 

Les étatsmajors étaient, dit-on, toujours en retard d’une 
guerre ; ne soyons pas en retard d'une révolution industrielle 
nécessaire à l'expansion économique, c'est-à-dire à la richesse 
nationale et, disons-le, à la paix sociale. 

Car de l'utilisation de l'énergie doivent partir la produgtion et 
son orientation. Celle-ci peut être faite dans le sens de la 
routine, dans le sens des intérêts privés trop souvent partisans 
d’ailleurs plutôt de bas salaires que de reconversion ; où bien 
elle peut être faite dans le sens de l'intérêt public. 

Alors, il n’y aura plus de misère entretenue dans des régions 
qui sont au bord de la désespérance et qui, monsieur le ministre, 
ne veulent pas mourir. 

C'est pour cela que j'ai songé à vous lancer cet appel. Modeste 
sans doute, il est l'expression non de cette pitié dont on a 
pa.lé parfois au cours de ce débat, mais de la justice. Et nous 


jour davantage un spectacle qui 
qui valent bien les autres, à celui de la déportation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) ’ 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 


Mes amis et moi avons considéré me 
meme mm pesait deux : l'un t, celui 
nages, qui revêt un humain et exigeant une 


es DE ES enr 2e og gt ces orientations 

eo le srétine et uime. mois pq nr — 
— que le 

ur cela Ji'atcee ct Die lames RÉ Re 

pt : Nous qu'un organe coordinateur 


Nos inquiétudes gp sur " financement de votre 
de conversion des charbonnages. Bien que votre ne 


paraisse pas définitivement arrêtée, vous avez envisagé comme 
moyen de financement possible une taxe sur le fuel. Ne craignez- 
fâcheuses sur 
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M. André Valabrègue. Parmi les mesures qu'impose la coordi- 
nation de l’énergie, vous avez indiqué cet monsieur le 
ae “4: fermeture partielle d’un certain nombre 
de bassins L'évolution accélérée des techniques 
modernes impose des décisions dramatiques qui vous préoccu- 

pent, puisqu'elle priveront de leur gagne-pain un grand nombre 
ke travailleurs. 

Nous savons que vous êtes décidé à retarder ces fermetures 
autant que faire se peut. Mais nous avons confiance dans votre 
puissance de persuation pour obtenir du Gouvernement que 
l'Etat, qui paié le déficit de ces exploitations, consacre, pendant 
quelques années, les économies qu'il réalisera à implanter dans 
ces régions des industries nouvelles. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. de Montesquiou. 


M. Pierre de Montesquiou. Je m'excuse auprès de vous, mon- 
sieur le ministre, de prolonger cette veillée. Je regrette, en par- 
ticulier que certains bancs soient vides et Fe se rétrécisse 
autour de vous le carré composé uniquement de ceux qui consi- 
dèrent le problème de l'énergie comme l’un des plus importants 
du moment. (Applaudissements.) 

Notre région du Sud-Ouest, où certains auteurs ont trouvé 
une analogie avec des régions désertiques, a, comme ces pays, 
des réservoirs importants d'énergie. Or, les départements de cette 
région comptaient sur ces ri pour participer à un renou- 
veau économique. Il n’en est malheureusement rien 

Après les découvertes du gaz de Peyrouzet et de Lacq, nos 
départements ont eu un espoir bien légitime, celui d'utiliser cette 
chance à des fins économiques. Nos départements continuent de 
vivre dans une économie médiocre, qui se détériore chaque jour 
davantage. 

Je ne vais pas faire ici, de nouveau, un tableau tragique de 
nos régions, où les petites propriétaires se sentent de plus en 
plus condamnés à mort. Vous connaissez l'existence de ces 
hommes rivés au sol, qui vivent sans courage, car il n'y a plus 
2 Mais vous êtes l’un des auteurs d'un programme 

tralisation dont bénéficieront nos départements, en par- 
Geulies le Gers, autrefois qualifié de Corse continentale. 

Cette dénomination était exacte sur le plan politique ; elle est 
vraie aujourd'hui sur un plan économique. En effet, toute la 
richesse coule autour de notre département, comme la mer bat 
les côtes. Aucun feeder ne traverse ce département ; pourtant, 
le conseil général du Gers avait décidé de prendre en charge 
une part des frais d'installation de ces canalisations dont le gaz 
aurait pu être utilisé soit par l’industrie de la céramique, soit 
par les usines de transformation du maïs. 

Grâce à vous, monsieur le ministre, notre département pour- 
rait connaître une vie nouvelle, une existence en rapport avec 
la qualité de ses habitants, Vous donneriez une chance aux’ cinq 
me jeunes Gascons qui, sans vous, iraient grossir les métro- 
poles hypertrophiées. 

Au lieu d'appliquer à nos régions des principes d'exploitation 
coloniale, puisque l’énergie ne reste pas dans la région produc- 
trice, vous laisserez à la Gascogne sa richesse ; elle sera la pre- 
mière à se réjouir de revivre grâce à votre programme de 
décentralisation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Neuwirth, dernier orateur 
inscrit. 


M. Lucien Neuwirth. pence vue come APE À 2 ge 
la commission de la production et 


jours je présentais, au nom de 

des le rapport sur le budget du Sahara, j'i la 
volonté de .tous les de. cette commission de voir .le 
Gouvernement définir enfin une ique énergétique. Nous ne 
pensions pas, alors, que ce débat vi t si tôt. 


J'ai écouté avec intérêt votre exposé. Malheureusement, j'ai 
constaté qu’il ne consacrait pas une place suffisante à la poli- 
tique sociale. 

En effet, quand un gouvernement définit une politique éner- 
gétique, il ne le fait pas pc cette Lg ue elle-même mais en 


Losles Le cchmiques, une int une inerpénération 
ommes. on 
profonde des des nations fl, “And poli- 
Pique cle 0 l'anBidiéun des coifues de vie 


Je voudrais vous monsieur le ministre, l'angoisse | 
and qui &t celle des popuiation des bassins miniers des 


ouillères tel, par exemple, celui de la Loire que j'ai l'honneur 





Dans votre les a 
aux he D gg  # ne pm gg mm Avant 
RE te ag 
réemploi sans transplantation des populations. 


M. Roger Dusseaulx. Très bien ! 


M. Lucien Neuwirth. Car, sur place, se trouvent déjà les écoles, 
les hôpitaux, les logements, les services de tr , tout ce que 
vous avez à créer ailleurs lorsque vous à des trans- 
plantations. 

Déclarez donc et donnez surtout les avantages des zones cri- 
tiques prioritaires aux bassins miniers qui sont menacés. 


M. Edouard Thibault, Très bien ! 


M. Lucien Neuwirth. Permettez donc que soit enfin établie, 
dans le cadre de votre politique énergétique, cette centrale ther- 
pe ages ed mg ES un gr À mes lyonnaise et qui 
est réclamée depuis tant d'années dé 

Enfin, nous avons appris que M. / ministre de la construc- 
tion avait décidé d'interdire toute nouvelle implantation d’indus- 
trie à Paris. Nous voulons espérer que vos services, qui eonnais- 
sent nos besoins, sauront diriger ces implantations vers nos 
régions. 

Leurs populations : dé que les moyens de production et 
l'évolution des es condamnent, à terme certes, leur 
métier dans la forme où “ils l'ont exercé pendant quelquefois des 
générations parce que chez nous on est mineur de père en fils, 
on a été mineur et on sera aussi mineur, si ces techniques nou- 
velles ne voulaient pas qu'il en soit décidé autrement. 

Il faut donc que ces populations sachent bien que tous ceux 
qui ont accompli leur Vétier dans les conditions les plus dures 
sont considérés le Gouvernement comme une main-d'œuvre 
valable et q ée et qu'en tout état de cause elle ne sera pas 
abandonnée, que sa conversion ne sera pas un exemple de régres- 
sion mais, au contraire, un exemple de progrès et de fierté. 
(Applaudissements. ) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie, 
pour la réponse du Gouvernement. 


M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l'industrie. A l'heure 
qu'il est, l'Assemblée m'excusera — peut-être même me saura- 
t-elle gré — de répondre brièvement et, par conséquent, incom- 
plètement aux observations qui ont été présentées. 

Le france du Sud-Ouest : c’est là une promesse qui a été faite 
et j'entends bien qu'elle soit tenue. Mais si des retards sont 
apportés à sa réalisation, ce n'est pas, comme on l’a par 
raison de la centralisation des procédures administratives, 
simplement parce que lorsqu'on avait promis ce ee du sd 
Ouest on avait omis de vérifier que les ressources correspon- 
dantes étaient suffisantes pour 
trouve dans la position d’avoir à tenir une promesse mais d’avoir 
aussi à découvrir les ressources pour ce faire. 

M. Mondon a posé, à propos du charbon sarrois, une question 
importante. J'y réponds brièvement. 

L'examen des textes du traité et de ses annexes m'a, en effet, 
conduit à penser, comme M. Mondon lui-même, que s’il y a bien 
pour la France obligation de prendre, hélas ! le tiers de la pro- 
duction sarroise, il n’y aura pas obligation de prendre les 
1.200.000 tonnes indemnitaires. Il y a pour la Sarre obligation 
de livrer mais non pour la France obligation de prendre. C'est 
tout au moins l'interprétation que je donne du traité. 

M. Dusseaulx a évoqué la ge des importations de char- 
bon polonais. C'est un prob délicat qui contraint le Gou- 
vernement, à des arbitrages difficiles entre des intérêts 
contraires : ceux du port de Rouen, mais aussi ceux des indus- 
= qui exporteraient en échange de l'importation de charbon 


me" il paraît difficile pour le ministre de l’industrie 
responsable des mines d'accepter volontiers des importations de 
charbon qui entraînent trois joursçde chômage en Lorraine 
100.000 tonnes importées, étant donné qu'il ne s’agit ni d’an 
cite ni de fines d’agglomérations, catégories de charbons dont 
nous avons besoin, mais précisément de charbons flambants du 
type de celui dont nous n'avons pas besoin 
Je réponds à M. Briot et, par là même, à d’autres orateurs, 
quant aux taxes éventuelles qui ang gr À frapper les | sg 
pétroliers. On me croira volontiers si je dis que le ministre de 
ne ren agp que se Le gym ne 4 du prix + 
eee ee a que ce baisse, ne pouvant 
une diminution des taxes fiscales, je com- 
“A " nâturellement, je serais s même à déclarer a 
e 


ve le fait le ministre des 
le Péquilibre du Dudéet et au ponent di nt de de dépenses 
fdiepnsebles doivent de faites, ait reculé devant une mesure 
de détaxation, quelles que soient par ailleurs les Perspectives 


l’accorder. Si bien que je me, 
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d'accroissement de la consommation que l'on pouv-it faire valoir, 
quelle que soit, comme on dit, l'élasticité de la ..«mande. 

Pour ce qui est d'une taxe ntuelle sur le fuel, j'indiquerai 
d'abord à M. Féron q* si jai bien, dans une conférence de 
presse, à titre indicatif, parlé d'une somme de 15 milliards, il 
ne doit pas y avoir de confusion sur ce point. J” par là 
l'ensemble des ressources qui, approximativement, me parais- 
saient nécessaires pour mener une politique charbonnière, c’est- 
à-dire les sommes indispensables à la fois pour alléger les charges 
sociales des charbonnages et pour faire face aux mesures de 
conversion. 

La part de ces quinze milliards nécessaire pour faire face aux 
mesures de conversion serait assez faible, tout au moins dans 
les prochaines années et j'ai dit que je considérais qu'il 
n'était pas illogique de financer éventuellement par une 
taxe frappant le fuel. J'ai d’ailleurs précisé tout à l'heure que 
cela n'était pas illogique dans la mesure où ce serait le fuel 
qui bénéficierait d'un recul du charbon. Ce qui signifie que ce 
sont seulement les catégories de fuels concurrentes du charbon 
auxquelles je pensais, c'est-à-dire pratiquement les fuels indus- 
triels et non point les fuels légers qui sont des carburants. 

Cela me semblait résulter assez clairement de mon inter- 
vention, mais je suis heureux de l’occasion qui m'a été donnée 
de le préciser. 

En vérité il m'a paru que l’on pensait que cette politique 
était une politique de renchérissement du prix de l'énergie et 
que l'on s’étonnait d'une contradiction apparente entre mes décla- 
rations et celles d’autres membres du Gouvernement. Mais dans 
mon discours j'avais, au contraire, souligné les baisses de prix 
de l'énergie qui se sont produites dernièrement. La baisse du 
prix du fuel, je l'ai dit, a été de 5 p. 100 depuis le mois de 
janvier, et je m'étonne que personne ne s'en soit réjoui. 

A l'annonce d'une taxe possible de 2 p. 100 sur le fuel, on 
déclare que toute l'industrie française et toute l’agriculture 
vont être mises en péril; mais si c'était vrai, alors l'industrie 
française et l'agriculture auraient dû applaudir à la baisse, celle-là 
effective, de 5 p. 100 du prix du fuel qui s’est produite depuis 
janvier dernier. Personne n'en a parlé. 

Toute la politique énergétique que j'ai définie vise à fournir 
à la France une énergie aussi bon marché que possible, et 
c'est précisément pour éviter les hausses du prix du charbon 
et pour que le prix du charbon permette les reconversions, 
un allégement de certaines charges sociales, que je crois néces- 
saire la mise en place de certains mécanismes. Que ces méca- 
nismes doivent consister en un bureau de conversion et de 
développement industriel ou dans le développement des primes 
d'équipement, c'est une question qui reste à l'étude. Pour ma 
part, étant donné les craintes et les regrets manifestés de toutes 
parts devant une relative impuissance de l'Etat à faire face 
aux besoins de conversion, j'avoue que j'incline davantage vers 
la formule d'un bureau de développement industriel, qui me 
paraît un instrument plus direct d'intervention. 

Voilà, messieurs ! Je crois qu'il est séant que je borne à ces 
quelques mots ma réponse. (Applaudissements.) 


M. le président. Monsieur le ministre, l'Assemblée vous sait 
gré d'avoir bien voulu, malgré l'heure tardive, répondre aux 
préoccupations qui se sont manifestées. 

Ainsi le débat est clos. 


— Ÿ —— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Catayée une proposition de 
résolution tendant à créer une commission d'enquête sur l’ap- 
plication de la législation dans le département de la Guyane. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 446, 
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de Yadministration générale de la Répu- 
blque, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


… 4 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai de = de M. Guillon un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires culturelles, famil 
sociales, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répi- 
blique à ratifier les amendements à la convention du 28 juil- 
let 1946 créant l'Organisation mondiale de la santé (n° 319). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 442 et distribué. 


iales et. 





1 jet de 1ol_ adopté sara 7 Bcypec 
e 
sucaie cn Ali d'ami par des mesures 
la promotion des Français musulmans (n° 425). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 443 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mignot un fait au nom de la commis. 
Galles sénésie de ls Résa . mn A 
on ue, sur de 
à donner aux locataires-gérants d’ 
onds de commerce un droit de préemption en cas de vente de 
ce fonds et, à l'expiration de leur contrat, un droit à indemnité 
sur la plus-value acquise par le fonds du fait de leur travail 
ou de leurs investissements personnels (n° 169). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 444 et distribué. 
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la résiliation exceptionnelles de certains contrats passés par 
les collectivités locales (n° 178). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 445 et distribué. 


… Gi 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, vendredi 11 décembre, à quinze 
heures, séance publique : 
Questions orales sans débat : 
Question n° 2630. —- M. Roulland demande à M. le ministre 
l'industrie quelles mesures il entend prendre 
par les services intéressés les tions 
on ns PE LE DA 1932) concernant les établis- 


sements industriels Il semble, en effet, 

e: se ed — m: est d'année où produisent, 

un re n'est pas d’ ne se 

dans les rivières, des nature 

des dégâts par millions. D'une plus constante, la situa- 
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n° 3088. M. Laurent rappelle à 


supportable, compte 

exploitations agricoles et rs d'autre part, une telle mesure 
constitué eu À ce gr 

base-blé en kilo-hectare a été 
1°" septembre 1939. Il lui demande s’il n’envisage pas d” r 
au décret du 7 janvier 1959 toutes modifications 
rendre 1 bles pour l'ensemble des preneurs. cor 


vices pour la mise en application de l'assurance obli- 

gatoire des exploitants agricoles contre les risques maladie et, mi 
en particulier : 1° l'étendue des risques couverts: maladie, pri 
chirurgie, longue maladie, maladie coûteuse ; 2° le degré de pe 
liberté laissé aux exploitants agricoles, dans le cadre de l'obliga- du 
tion, pour se couvrir de ces risques. Pourront-ils s'assurer comme du 
il serait souhaitable, pour la sauvegarde des libertés et la meil- (n' 
leure économie du système, soit auprès des organismes de la po 
mutualité sociale agricole, soit auprès des sociétés mutualistes dé 
libres, soit au des compagnies d'assurances privées ou des 
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Question n° 1636. — M. Dalbos attire l'attention de M. le minis- 
conditions 


tre du travail sur les défavorables faites aux chômeurs 
RS D GER e domte vas des EE 
allocations de s emploh, tenu des diffi 
cultés nulle de de du de r ent les 
travailleurs d’un certain âge ‘pas de su er les 
abattements prévus à à ridide 20 du du 12 mars 1951 


modifié. 

Question n° 2498. — M. y à à M. le ministre du tra- 
vail l’anomalie grave qui existe dans l'actuelle législation du 
chômage. Dans la commune de Pessac, le chômeur marié ne 
devrait toucher comme salaire bimensuel que 8.485 francs, alors 
que celui qui ne travaille pas perçoit 12.600 francs au titre de 
l'allocation chômage et de Assedic Cette situation paradoxale se 
retrouve assurément dans tous les chantiers communaux et 
départementaux de France et constitue, en quelque sorte, une 
prime à l'oisiveté ; elle est, en outre, de nature à entraver la 
mission sociale des municipalités. Il lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour remédier à cette situation et, notam- 
ment, s'il n'estimerait pas possible d'obtenir de M. le ministre 
des finances que le bénéfice de l’Assedic soit étendu aux chô- 
meurs travaillant aux chantiers communaux et départementaux, 
dans une proportion qui rétablisse, au moins, l'égalité avec les 
autres chômeurs. 


Question n° 3374. — M. Ebrard expose à M. le ministre du 
travail qu'il a attiré l'attention du Gouvernement le 15 mai 1959 
sur les graves répercussions qu’entraînerait l'application de l’ar- 
tile 5 de l’ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 et prévoyant que « les frais de toute nature 
afférents à des cures thermales et climatiques ne sont pas cou- 
verts par l'assurance maladie ». Devant les résultats catastro- 
phiques de la saison 1959 qui ont largement confirmé dans les 
faits ces appréhensions, il lui demande s'il accepte de se rendre 
à l'évidence en rapportant ces dispositions, qui ont déjà mis en 
péril le thermalisme français. 


Question n° 1993. — M. Radius demande à M. le ministre de 
l'agriculture si, en raison du rôle sanitaire et social évident des 
jardins familiaux, il n’envisage pas de promouvoir une législation 
qui fasse bénéficier des avantages de la loi n° 52-895 du 26 juillet 
1952 les municipalités qui lotissent des terrains communaux en 
jardins familiaux. 

Question n° 3025. — Mme Marcelle Devaud demande à 
M. le ministre du travail si, malgré les apparences, ils existe en 
France quelques grands critères déterminant une politique de 
l'emploi, notamment en ee qui concerne le reclassement des per- 
sonnes âgées et l'immigration des travailleurs étrangers. 

La séance est levée. 


(La séance est levée le vendredi 11 décembre, à une heure cin- 
quante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 9 décembre 1959.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour 
le mercredi 9 décembre 1959 la conférence des présidents 
constituée conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi Fordre du jour ci-après : 

L — Sont inscrites par le Gouvernement : 

1° A l’ordre du jour des séances du jeudi 10 décembre après- 
midi et soir, la suite de la discussion en deuxième lecture du 
projet de loi portant réforme du contentieux fiscal et divers 
aménagements fiscaux (n°* 400, 427), la suite de la discussion 
du projet de loi modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 
du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire 
(n°* 392, 424) et la communication du Gouvernement sur la 


politique de l'énergie au cours des prochaines années et le- 


débat sur cette communication ; 
2° A l’ordre du jour des séances du mardi 15 après-midi et 
soir, du mercredi 16 après-midi et soir et du jeudi 17 après-midi 
€ an Je Srenesin 08 DEN de MA nineté par le Sénat, rolnti 
promotion Algérie assuran 

exceptionnelles, la cree PEUR Musalnans (n° + 425) la 
par le Sénat, portant déro- 
sur le recrutement 
des armées, en vue de faciliter 

aux Français musulmans l'accès aux différents grades d’o 





. tuant dans les départements 





430), Lu des accidents du 
portant Fatification du décret 2° 50-1185 du 20 octobre 1990 


pendant pro le perception des drat de douane « 
bles au lait éomplet ou (n°* 317 432), 
ne du projet de loi autorisant ratification 


té franco-éthiopien et ses annexes és à Addis-Abéba y 
12 1 Soteniee 1959 et fixant le nouveau a la compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba 
(n° 401), la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, insti- 
algériens un régime de publicité 
foncière applicable dans certains pre. et complétant l'or- 
donnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 (n° 426), 


étant entendu que seront inscrites : 


a) En tête de l’ordre du jour de la séance du mardi 15 décem- 
bre après-midi, éventuellement, la nomination des membres 
d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
pour la loi de finances pour 1960 ; 

b) En tête de l'ordre du jour de la séance du mercredi 
16 décembre après-midi, la discussion en deuxième lecture du 
Dr a de loi portant fixation des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour 1960 et des voies et moyens qui leur 
sont applicables (n° 438) ; 

c) En tête de l’ordre du jour de la séance du jeudi 17 décem- 
bre après-midi, la discussion du projet de loi de finances recti- 
ficatives pour 1959 (n° 439), 


et étant admis que l’ordre du jour ainsi prévu sera interrompu 
pour la discussion de la loi de finances pour 1960, soit en 
deuxième lecture, soit sur rapport de la commission mixte, dès 
que cette discussion sera en état. 


3° A l’ordre du jour de la séance du vendredi 18 décembre 
après-midi, après les questions orales, et, s’il y a lieu, le soir, 
la discussion d’un projet de loi tendant à venir en aide aux 
sinistrés de Fréjus et la discussion en troisième lecture du 
projet de loi relatif à la revision des loyers commerciaux. 


II. — D'autre part, en application de l’article 134 du règle- 
ment, la conférence des présidents a décidé® 


a) De modifier la liste des questions orales figurant à l’ordre 
du jour de la séance du vendredi 11 décembre après-midi, qui 
comportera neuf questions orales sañs débat dont Je texte est 
publié en annexe ; 

b) D'inscrire à l'ordre du jour de la séance du vendredi 
18 décembre après-midi, cinq questions orales sans débat et 
deux questions orales avec débat dont le texte est publié en 
annexe. 


III. —— Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assem- 
blée d'inscrire à l’ordre du jour de la séance du mercredi 
16 décembre après-midi, la nomination, et, s’il y a lieu, le scrutin 
dans les salles voisines de la salle des séances pour l'élection , 
de vingt-deux représentants de la France à l’Assemblée parle- 
mentaire européenne, les candidatures devant être déposées à la 
présidence avant le mardi 15 décembre, dix-huit heures. 


ciers (n° 429), la discussion du projet de loi relatif à l'assu 
rance agricole et à la 


ANNEXE 





TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE 1e 





A. — Questions orales sans débats inscrites à l'ordre du jour 
du vendredi 11 décembre 1959. 


1° Question n° 2630. — M. Rolland demande à M. le ministre 
de l’industrie quelles mesures il entend prendre pour faire 
assurer les services intéressés les dispositions légales en 
vigueur (lois des 19 décembre 1917 et 20 avril 1932) concernant 
les établissements industriels dangereux ou insalubres. Il semble, 
en effet, qu'il se soit produit dans l'application de ces disposi- 
tions légales un relâchement certain. Il n'est pas d'année où 
ne se produisent dans les rivières des déversements de nature 
toxique, causant des dégâts par millions. D'une manière plus 
constante, la situation de l’agriculture dans certains de nos 
territoires devient tragique en raison du dégagement de vapeurs 
fluorées provenant de l'électrométallurgie de l'aluminium. Par 
destruction des vergers et des vignes, du cheptel bovin et ovin, 
des préjudices graves sont causés aux exploitants agricoles de 
certaines régions. 

2° Question n° 3088. — M. Lattes ragoee © DE le ministre 
de l'agriculture que le décret n° 59-175 7 janvier 1959 auto- 
rise l’une des parties, en fin de période triennale, à demander 
la conversion, à concurrence de 50 p. 100, de la quantité de 
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blé convenue dans les baux ruraux en une qualité d'une ou 
plusieurs autres denrées figurant sur une liste dressée par le 
préfet du département, l'équivalence étant calculée d'après les 
cours de ces denrées au 1” septembre 1939. Il lui signale que 
l'application de ces dispositions a pour conséquence, dans cer- 
tains cas, de doubler le prix des baux ; que cette augmentation 
est difficilement supportable, compte tenu de la situation de 
l'ensemble des exploitations agricoles et que, d'autre part, une 
telle mesure constitue une pénalisation injustifiée pour les pre- 
neurs dont la base-blé en kilogramme-hectare a été largement 
augmentée depuis le 1 septembre 1989. Il lui demande s'il 
n'envisage pas d'apporter au décret du 7 janvier 1959 toutes 
modifications susceptibles d'en rendre les clauses acceptables 
pour l'ensemble des preneurs. 


3° Question n° 1115. — M. Michel Crucis demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelles sont les modalités prévues par 
ses services pour la mise en application prochaine de l'assurance 
obligatoire des exploitants agricoles contre les risques maladie 
et, en particulier : 1° l'étendue des risques couverts : maladie, 
chirurgie, longue maladie, maladie coûteuse ; 2° le degré de 
liberté laissé aux exploitants agricoles, dans le cadre de l'obli- 
gation, pour se couvrir de ces risques. Pourront-il s'assurer, 
comme il serait souhaitable, pour la sauvegarde des libertés et 
la meilleure économie du système, soit auprès des organismes 
de la mutualité sociale agricole, soit auprès des sociétés mutua- 
listes libres, soit auprès des compagnies d'assurances privées ou 
des mutuelles locales. 


4° Question n° 2992. — M. Ebrard demande à M. le ministre 
du travail quelles sont les dispositions qui justifient le transfert 
de certaines catégories de personnel de Lacq du régime de la 
sécurité sociale minière au régime général de la sécurité sociale : 
1° doit-on en conclure que tout le reste du personnel dépend 
définitivement du régime de la sécurité minière ; 2° le Gouver- 
nement pourrait-il envisager de réintégrer dans ce régime tout 
ou partie du personnel à qui on a enlevé le bénéfice du régime 
de la sécurité minière. 


5° Question n° 1636. — M. Dalbos attire l'attention de M. le 
ministre du travail sur les conditions défavorables faites aux 
ch imeurs de plus de cinquante-cinq ans au point de vue de la 
réduction des allocations de chômage. I1 lui demande si, compte 
tenu des difficultés actuelles du marché de l'emploi, spécialement 
pour les travailleurs d'un certain âge, il n’envisage pas de suppri- 
mer les abattements prévus à l’article 20 du décret du 12 mars 
1951 modifié. 


6° Question n° 2498. — M. Dalbos expose à M. le ministre du 
travail l'anomalie grave qui existe dans l'actuelle législation du 
chômage. Dans la commune de Pessac, le chômeur marié ne 
devrait toucher comme salaire bimensuel que 8.485 francs, alors 
que celui qui ne travaille pas perçoit 12.600 francs au titre de 
l'allocation chômage et de l’Assedic. Cette situation paradoxale 
se retrouve assurément dans tous les chantiers communaux et 
départementaux de France et constitue, en quelque sorte, une 
prime à l'oisiveté ; elle est, en outre, de nature à entraver la 
mission sociale des municipalités." Il lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour remédier à cette situation et, notam- 
ment, s’il n'estimerait pas possible d'obtenir de M. le ministre 
des finances que le bénéfice de l’Assedic soit étendu aux chô- 
meurs travaillant aux chantiers communaux et départementaux, 
dans une proportion qui rétablisse, au moins, l'égalité avec les 
autres chômeurs. 


7° Question n° 3374. — M. Ebrard expose à M. le ministre du 
travail qu'il a attiré l'attention du Gouvernement le 15 mai 1959 
sur les graves répercussions qu'entraînerait l'application de 
l'article 5 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 et prévoyant que « les frais de toute nature 
afférents à des cures thermales et climatiques ne sont pas cou- 
verts par l'assurance maladie ». Devant les résultats catastro- 
phiques de la saison 1959 qui ont largement confirmé dans les 
faits ces appréhensions, il lui demande s'il accepte de se rendre 
à l'évidence en rapportant ces dispositions, qui ont déjà mis en 
péril le thermalisme français. 


8° Question n° 1993. —— M. Radius demande à M. le ministre 
de'l'âgriculture si, en raison du rôle sanitaire et social évident 
des jardins familiaux, il n'envisage pas de promouvoir une légis- 
lation qui fasse bénéficier des avantages de la loi n° 52-895 du 
26 juillet 1952 les municipalités qui lotissent des terrains commu- 
naux en jardins familiaux. 


9* Question n° 3025. Mme Marcelle Devaud demande à 
M. le ministre du travail ‘si, malgré les apparences, il existe en 
France quelques grands critères déterminant une politique de 
l'emploi, notamment en ce qui concerne le reclassement des per- 
sonnes âgés et l'immigration des travailleurs étrangers. 





B, — Dar 0 "y it ad 
du vendredi 18 décembre 1959. 
L = Questions orales ns dit : 


* Question n° 3012. — M. Duchâteau expose à M. le ministre 
de 10 nt il et de la population que l’article 3 de la 


loi du 30 juin 1 Ses le NIR CURE + CES naticeal 
de la vieillesse de France >» ; qu'un décret du 6 décembre 1956 
a fixé la composition et la com: À gent qu’un arrêté 


du 20 mars 1957 a nommé les personnali tés appelées à siéger 
dans cet organisme : que des FT eme cg des 20 

1957 et 29 juillet 1957 ont complété les textes susvisés : qu'ainsi 
le « comité national de la vieillesse de France » est intégrale. 
ment composé à l'exception des représentants du Parlement. 
Il lui demande : 1° s’il a l'intention de poursuivre la procédure 
de composition de ce comité, en demandant au Premier ministre 
de prier l’Assemblée nationale et le Sénat de désigner leurs 
représentants à ce comité ; 2° dans l'affirmative, cette 
procédure n'a pas encore été 3° dans -la négative, 
quelles sont les raisons qui incitent le Gouvernement à se désin- 
téresser de cet organisme, dont la nécessité est pourtant évidente. 


2° Question n° 2484, — hd mp ge ar nds À Le vor 
des travaux publics et des : 1° de bien vouloir ajouter 
à la réponse incomplète faite où uestion écrile de 3 Juillet 
mer gp À le 14 août, précisions suivantes : pourcentages res- 


oyance, d'autre part, 
tion de l'Etat entre 
; 2° si la comptabilité de l'E. N. L ne comporte 
pâs de atilation entre pêche et commerce, s’il compte faire 
en sorte que cette comptabilité soit modifiée de telle sorte que 
cette ventilation, indispensable à une claire appréciation des 
chiffres, puisse être opérée. 

3° Question n° 2712. — 


programmes de construction Dnisteu 
vont entraîner, d’une part, le licenciement de nombreux ouvriers, 
et, d'autre part, des pertes financières importantes dues à la 
non-utilisation des investissements déjà réalisés en prévision des 
constructions supprimées ; qu'il en résulte un grave malaise dans 
le personnel des sociétés aéronautiques atteintes par ce mesurer 
Il lui demande : 1° quelles mesures il com éviter 
les Honcienents cnrRRDES dns le uiLite Nad AVE fe 
n'estime pas indispensable de proposer au Parlement une loi- 
programme fixant pour plusieurs années les perspectives d’acti- 
vité de l’industrie aéronautique, évitant ainsi l'instabilité et les 
dépenses inutiles qu'entraîne la fixation, à courte échéance, des 
programmes de fabrication. 


4° Question n° 3455. — M. René Schmitt expose à M. le ministre 
de l’intérieur que la sécheresse exceptionnelle de l'été 1959 a 
entraîné dans de nombreux départements, et en particulier dans 
le département de la Manche, des pertes pour les agriculteurs ; 
qu'il a appris par les organisations professionnelles agricoles de 
ce département qu'une étude est en cours dans les services de 
son ministère aux fins de savoir si la sécheresse peut être reconnue 
calamité au titre de l’article 675 du code rural, ce permettrait 
de classer ce département en zone sinistrée. Il lui demande s'il 
a l'intention de tenir compte du montant considérable des pertes 
A CR département de la Manche en zone 
sinistrée. 


5° Question n° 3353. — M. Peytel rappelle à M. le ministre 
des travaux publies et des transports que le projet de tracé de 
l’autoroute, dite « Voie express Sud-Est », établi par ses services, 
entraîne, dans la traversée du canton de Charenton, et plus 
particulièrement dans la ville de Maïsons-Alfort (quartier de 
Charentonneau), la destruction de près de 300 foyers ou établis- 
sements. Il lui expose que deux contreprojets ont été présentés 
à l'administration des ponts et chaussées par le maire de Maisons- 
Alfort permettant, sinon d'éviter toute destruction, du moins 
de les limiter considérablement en nombre. Il lui demande s'il 
est exact qu'il a arrêté le tracé définitif de cette voie sans tenir 
compte des contreprojets et les raisons pour lesquelles ceux-ci, 
qui avaient été déposées dans un but humain et social, ont été 


IL. — Questions orales avec débat : 


en on n° 1 Ducos demande à M. le ministre 

del tion na les r Tee es la xéstion d'une 

agrégation des lettres nil , en effet, que cette 

on : 1° t des véri- 

bd tions air Cage dd ich fatalement un 
nouvel a nt es ts Vitre des études. 
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2° Question n° 3287. — M. Blin demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles mesures d’assouplis- 
sement du crédit le prendre pour permettre 
d'opérer les investissements néces- 


aux entre 
saires au moment où le Marché commun européen entre en 


application. 





+. 





Nominations de rapporteurs. 





COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


M. Profichet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Hénault tendant à permettre aux seuls chiropractors titu- 
laires du diplôme de docteur en chiropractie d'exercer leur art 
(n° 349). 


M. Tomasini a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Pasquini tendant à élever les sanctions contre l'exercice 
illégal de la médecine (n° 351). . 


M. Darchicourt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi relative au droit à revision des victimes de la sili et de 
l'asbestose professionnelles et leurs ayants droit dont répa- 
ration a été déterminée dans les termes de l'ordonnance du 
2 août 1945 (n° 383). , 


Mme Devaud a été nommée rapporteur du projet de loi relatif 
à l'accession des membres du cadre auxiliaire de l’enseignement 
français à l'étranger au régime de l'assurance volontaire pour le 
risque vieillesse (n° 428). 








+ 0 + 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 





M. Commenay a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Louis Raymond-Clergue tendant à compléter l'article 347 
($ 1) du code de l’urbanisme et de l'habitation (n° 341). 


M. Chelha a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. Bourgoin tendant à l'ordonnance n° 59-28 du 5 jan- 
vier 1959 réglementant l’accès des mineurs à certains établisse- 
ments (n° 343). 

M. Coste-Floret a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Mignot tendant à créer l’organisation régionale de la 
France (n° 347). 


M. Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
MM. Beauguitte et Guthmuller concernant certaines modalités 
de l'honorariat conféré aux sapeurs-pompiers communaux 
(n° 348), 


M. Crouan a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Chandernagor et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier la législation relative aux donations-partages (n° 353). 


M. Hoguet a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant à autoriser le 
divorce et la séparation de corps dans le cas d’aliénation mentale 
incurable de l’un des conjoints (n° 354). 


M. Moras a été nommé rapporteur du projet de loi, adopté par 
le Sénat, modifiant les articles 442 et 557 (nouveaux) du code 
de commerce concernant la procédure de la faillite et du règle- 
ment judiciaire et la résolution du concordat (n 402). 


M. Carous a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. Denvers tendant à supprimer le privilège des matelots et 
pêcheurs de la commune de Fort-Mardyck (n° 413). 


M. Junot a été nommé rapporteur de la proposition de loi de 
M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l'article 15 du décret-loi du 18 avril 1989, modifié par l’ordon- 
nance n° 58-917 du 7 octobre 1958, fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munitions (n° 419). 


M. Portolano a été nommé du projet de loi, adopté 
par le Sénat, instituant dans les ériens un régime 
ä foncié « dun bertel 


e 
plétant l'ordonnance n° du 3 janvier 1959 (n° 426). 
—+e—- 


et com- 














QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
{Applicalinn des articles 133 à 138 du règlement.) 


— —— 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


— 


3592. — 10 décembre 1959. — M, Bayou demande à M. te ministre 
de l'agriculture quelle orientation il compte donner à son minis- 
tère pour obtenir le maximum de rayonnement et d'efficacité pour 
une meilleure défense de l'agriculture française. 


ER. +. à GERS 





QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


—— 


3593, — 10 décembre 1959. — M, douault demande à M. te 
ministre des anciens Combattants pourquoi les cheminots anciens 
combattants n'ont pas été compris, à l'instar des agents des autres 
entreprises publiques ou nationalisées, parmi les bénéficiaires des 
bonifications de campagne de guerre, valables pour la retraite, 





3598. — 10 décmbre 1959, — M, Diigent demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles perspectives peul 
ouvrir l'action du Gouvernement en matière économique, en vue de 
rélablir et de sauvegarder le pouvoir d'achat. 


3599. — 10 décembre 1959. — M. Rombeaut demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont Îles 
résultats de l'action entreprise par le Gouvernement pour lutter 
contre la hausse des pris. 





+0. 


QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement : 


« Les questions écriles.… ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres duivent -être publiées dans le mois 
suivant da publication des questions. Ce délai ne commerle aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutejons la faculté 
soit de déclarer par écnt que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, sou, à titre æxceplionnet, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrile n'a pas obtenu 
de réponse dans les détais susvisés, son auteur est invité par le 

résident de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non 
a convertir en quesliun orale, Dans ta négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. » 


3585. — 10 décembre 1959, — M. Poudevigne demande à M, Île 
Premier ministre s'il a l'intention, à l'occasion du voyage que doit 
effectuer M. Khrouchichev en France, d'entamer les pourparlers en 
vue de réclamer l'indemnisation des porteurs de fonds russes, 


3586. — 10 décembre 1959, — M, René Pleven demande à M. Île 
ministre de la construction si, lorsque, pour sortir d'une indivision 
remontant à 1914, un partage est établi en 1954, et qu'aux termes 
de ce partage un immeuble sinistré est attribué à l’un des coparla- 
geants avec la créance de dommages de guerre y sflérente, Îles 
copartageants non attributaires de la:créañce de “ommages de 
guerre ont un droit sur la revalorisation (intervenue de 4914 à 1951) 
de la créance de dommages de guerre. 


3587. 10 décembre 1959, — M. René Pleven expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: 
un contribuable exploite une pharmacie et un laboratoire d'analyses. 
Ledit contribuable est également pharmacien d'un hôpital public et, 
comme tel, exécute des travaux d'analyses pour l'hôpital, dans son 
laboratoire, Les honoraires reçus en contrepartie de ces travaux 
d'analyses ne sont pas compris dans les revenus commerciaux du 
contribuable mais font l’objet d'une imposition distincte en tant que 
revenus non commerciaux, l’hôpilal acquittænt le . vérsement5 des 
5 p. 100 sur le montant brut des honvwraires, D'autre part, Yarnta- 
cien eflectue des analyses pour sa clientèle commerciale dans sn 
laboratoire qui se trouve situé dans le même immeuble que sa phar- 
macie. Les recettes provenant de ces dernières analyses sont comp- 
tabilisées séparément à partir d'un livre spécial d'analyses et font 
l'objet d’une rubrique spécialc au compte d'exploitation général de 
l'entreprise. Il demande si ces receties d'analyses à la clientèle 
doivent ne pas être assujelties aux taxes sur le chiffre d’affaires en 
vertu de l'instruction du 13 mars 4957, ne 47 B, paragraphe « Pro- 
tessions libérales. — Travaux de laboratoire eflectués par un phar- 
macien ». 3 


a  — 
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3688. — 10 décembre 1959, — M, René Pieven demande à M. le 
ministre des finances et des aiaires économiques: 1° quel à été 
le produit de l'impôt sur le bénélice des sociétés dans le départe- 
ment de la Selne en 1957, 1958 et 1959, et, dans les mêmes années, 
our le reste de la France ; 2e quel à été, pendant les mêmes années, 
e produit de l'impôt des patentes dans le département de la Seine 
et dans le reste de la France ; 3° quel a été, dans les mêmes années, 
le produit de l'impôt sur les transactions et la taxe à la valeur 
ajoutée dans le département de la Seine et dans le reste de la 
France. 





3589. — 10 décembre 19:59 — M, Le Theule demande à M. le minis- 
tre des affaires étrangères pourquoi le consulat de France de Glasgow 
a été lermé; el si sa réouverture est envisagée prochainement. 


3590. 10 décembre 1959. — M, Le Theule demande à M. le minis- 
tre des postes et télécommunications en vertu de quels loi, dévret 
‘u ordonnance, les P, T, T, exigent des communes de part er 
pour 20 p. 100 aux travaux de construction ou d'amélioration des 
locaux P, T. T., même lorsqu'ils appartiennent à leur administration. 


3591. 10 décembre 1959. — M, Boscary-Monsservin demande à 
M. le ministre des postes et télécommunications pourquoi l'adminis- 
tration des posles et télécommunications reluse d'admettre dans 
un bureau de poste rural, comme auxiliaire uniquement chargée 
des écritures, une jeune femme, sous le prétexte qu'elle présente 
une légère boîterie, alors qu'elle est susceptible de remptir parfaite- 
ment la tâche qui lui serait conliée et qu'elle est particulièrement 
digne d'intérêt sur le plan familial, 


3594, — 10 décembre 1959, — M, dean Fraissinet demande à 
M. le ministre de l'intérieur, compte tenu de l'augmentation de 
la criminalité impunie et de l'audace eroissante des malfaiteurs, 


quelles mesures il compte prendre pour renforcer l'effectif numéri- 
que de la police à Marseille et pallier au vieillissement de ses 
membres. L'âge moyen actuel, supérieur à quarante ans, nuit à 
l'efficacité de la police et compromet la formation des jeunes. 





3596. —- 10 décembre 1959. — M. dean Fraissinet, en raison de 
l'augmentation de la eriminalité impunie et de l'audare croissante 
des malfaiteurs, demande à M, le ministre de la justice quelles 
mesures il compte prendre pour donner aux autorités chargées des 
enquêtes comme des informations, def moyens d'action efficaces, 
lant matériels que juridiques. 


3596.--- 10 décembre 1959, — M, Dalainzy expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas d'un étudiant en médecine qui 
ayant 16 inscriptions validées, s'inscrit pour la poursuite de ses 
éludes et en vue de passer le concours de l'internat à Fécoie 
d'application de médecine du centre hospitalier Ibn Roshd, à Casa- 
blanca (Maroc). 11 lui demande s’il existe, à ce titre, des acrords 
êntre la France et le Maroc; et si, de la sorte, les examens et 
concours passés au Maroc sont reconnus comme valables en France. 


3597. — 10 décembre 1959. — M. darrosson demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° les raisons pour lesque:les le 
synchrocyclotron, qui doit être installé à l'institut de physique 
nucléaire de la faculté des sciences de Lyon, ne peut encore être 
mis en service; 2° quelles doivent être les mesures prises pour en 
permellre une rapide utilisation. 





3600, — 10 décembre 1959, — M, Philippe Vayron demande à 
M. le ministre du travail: 1° s'il est exact que l'Union des fermes 
françaises, organisation communiste, a obtenu d'importantes sub- 
ventions des organisations locales de la sécurité sociale, et notam- 
ment: 1.300.000 F à Marselle, 1000200 de francs à Grenoble, 
1.000.000 de francs dans la Seine, 300.000 F dans l'Aude, 7502000 F 
dans le flaut-Rhin, 3.000.0000 de francs au Teil (informations extrai- 
les du compte rendu du congrès du parti communiste publié r 
des cahiers du communisme, numéro spécial de juillet-août 1959, 
page 207); %e dans l'affirmative, quelles mesures il compile prendre 
Tdur'fuirèé éessèr ces pratiques. 





3601. — 10 décembre 1959. — M. Coudray demande à M. Île 
ministre des travaux publics et des tra : 1e quels sont les 
établissements qui ont bénélicié de la « subvention aux écoles de 
ne et de coMmfnerce », au cours des années 1955, 1956, 1957 et 
958; 2% quelle somme a été attribuée à chacun d'eux; 3° sur 
anels critères a été effectuée la répartition de ces subventions. 











— ——— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ss mor — 2 hip à 


3048. — M. René Schmitt expose à M. le ministre des anciens 
combattants que leS anciens militaires « poilus d'Orient » ayant 
embarqué pendant la guerre de 1914-1918 sur un navire torpilé 
souhaitent la création d'un insigne distincÜif rappelant leur odysse 
et lui demande s'il a l'intention de prévoir en leur faveur la création 
d'un lel insigne et s’il envisage de donner à celui-ci les mêmes pré- 
rogatives qu'une blessure de guerre et en particulier le droit à la 
carte du combattant, (Question du G novembre 195%.) 


Réponse: — Le ministre des anciens combattants et ur de 
guerre, avec l'accord du ministre des armées, envisage eflective- 
ment l'institution d'un insigne ‘distinetif en faveur des militaires, 
marins de l'Etat et inscrits maritimes victimes de torpillages durant 
la guerre de 1911-1918 qui auront pu apporter la preuve de leur 
résence sur un navire torpillé. Les pourparers sont engagés avec 
es départements ministériels intéressés en vue de la création d'une 
commission qui sera spécialement chargée d'examiner le droit des 
intéressés à l'attribution de cet insigne, En aucun cas cependant, 
celte ag ne pourra être considérée comme la reconnaissanc: 
d'une b'éssure de LR en uñité combattante qui, par suite, 
emporterait automatiquement l'attribution de la carte du combat- 
tant, cê qui serait contraire à la réglementation et à la jurispru- 
dence concernant l'ociroi. de cette carte. L'attribution de Ia carte 
du combattant répond en effet d’une manière générale à des condi- 
tions expressément fixées pañ l'article R. 221 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. Toutefois, les 
anciens militaires qui ne remplissent pe ces conditions, mais 
estiment S'êlre acquis des titres à la carte du combattant, peuvent 
toujours les faire va'oir suivant la procédure d'examen individue! 
prévue à l'article R. 227 du code précité. Tel est le cas, notamment, 
de ceux de l’armée d'Orient qui peuvent être ainsi admis à béni- 
fièier d'une bonificalion pour la ou les traversées, de même que 
des bonifications appliquées, pour des ‘périodes et des secteurs 
donnés, à des combats limitativement désignés. 





ARMEES 


3273. — M. Lebas demande à M. le ministre des armées :'] 
est exact, comme l'aflirme un grand journal du malin, le 20 noverm- 
bre 1959, qu'un militaire récemment mobilisé au 41e cuirassiers à 
Orange: 1° a obtenw, au mépris de toute la discipline militaire 
réservée aux simples soldats récemment mobilisés, une permission 
exceptionnelle de quarante-huit heures; 2% que ce milifaire n'a pas 
encore rejoint son quartier pour « raison de santé »; 3° que, quoique 
hospitalisé au Val-de-Grâce pour dépression nerveuse grave, il a 
obtenu le droit de se promener dans les maisons de haute couture 
parisienne et dans les studios de cinéma pour activités profession- 
nelles; #° qu’enfin il doit paraître dans les émissions d'Europe ne !, 
de 22 heures à 22 h 10 chaque soir, Dans l'affirmative, il lui 
demande quelles sont les raisons profondes de ce régime de 
faveur, contraire à la loi et à la moralité, les Francais ne pouvant 
comprendre qu'il suffise d’être mari d'une vedette de cinéma pour 
obtenir de telles faveurs. ( du 2%) novembre 4959.) 


Réponse, — La siluation du militaire en cause a fait l'objet 
d'une réponse à la question rite no 3%M0, publiée am Jowrna 
ofliciel du 26 novembre 1939, édition des débats de l'Assemblé* 
nationale, page 3017. I est en outre précisé que les émissions 
radiophoniques auxquelles fait allusion l'honorable parlementeirs 
ont été enregistrées avant l'incorporation de l'inKressé, 





2988. — M. Falala demande à M. le ministre de la construction 
si une source, des pièces d’eau, un hectare de bois peuvent être 
imposés à un locataire comme des terrains loués on occupés acces- 
soirement aux locaux à usage d'habitation, surtout quand le. pro- 
pr'atniee stipule au bail qu'en cas de hausse de la valeur laealive 
e loyer de ces terrains sera susceptible d'augmentation, et prétend 
l'imposer en vertu du décret du 27 décembre 1958. (Question du 
4 novembre 1959.) 


Réponse, — Aucune disposition législative ou lementaire na 
s'oppose à ce qu'un propriétaire, pour donner a bail un immeuble 
d'habitation, impose la ion accessoire de terrains de toute 
nature éventuellement dotés d'éléments somptuaires, le preneur ne 
pouvant ultérieurement modi'ier unilatéralement l’objet du contr:t 
en raison du principe de l'indivisibilité du bail. Le prix de !: 
location des terrains de plus de 600 mètres carrés loués ou accup*: 
accessoirement aux locaux d'habitation n'étant pas réglementé, :à 
clause prévoyant par ailleurs une hausse du loyer, en cas d'au£- 
mentation du taux de la valeur locative, ne paraît pas contrair’ 
aux dispositions en vigueur. Il appartiendrait éventuellement aux 
tribunaux d'apprécier Si, eu égard aux circonslances, le loyer 
demandé constitue nne majoration indirecte et illicite de celui des 
locaux à usage d'habitation, 


3002, — M. Bisson rappelle à M. le ministre de la construction 
que, lors du congrès national de la contédéralion nationale des sini<- 
trés qui s’est tenu à Caen au mois de mai 1959, it a notamment 
ment des propositions tendant 
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contributions directes sur celles du ministère du travail, en consi- 
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‘établissement d’un mme d'achèvement aussi rapide que 

Mnssibi de la miAne. aux échelonnement des autorisa- 

tions d'e fnent serait de telle sorte qu’à tout le moins 

un sinie Il t et désireux de reconstruire un immeuble à 

usage d'habitation por soit assuré de pouvoir exercer ses 
à u 


…, 
—— 


droits au plus tard en 1 qu’il pensait que les chiffres des crédits 
annuels nécessaires pour atteindre cet. tif pourraient être pro- 
chainement mis au point. I] lui demande s’il est en mesure de lui 
faire connaître la situation des règlements effectués an titre du 
budget de la caisse autonome de la reconstruction, les sommes res- 
tant encore à que et si un échelonnement des paiements restant 
à faire a été établi et, dans cette hypothèse, les modalités de cet 
échelonnement, (Question du 4 novembre 1950.) _— 


Réponse. — 4° Les règlements qui auront été effectués au titre du 
budget de la caisse autonome de la reconstruction de l'origine au 
31 décembre 41959 se ré iront, selon toute vraisemblance, de la 
façon suivante (en milliards de francs): indemnités versées aux 
sinistrée, 2.708,1; dépenses réglées directement par l'Etat (voirie, 
réseaux, immeubles d'Etat, immeubles expérimentaux, immeubles 
yréfinancés), 661,4; participation de la France à la reconstitution 
des territoires d'outre-mer, 53,6; total général, 3.423,1; total réévalué 
aux prix actuëls, 5.263,8. 2 

2o Au fer Janvier 1960, le montant total du reste à payer atteindra 
un chiffre de l'ordre de 480 milliards se répartissant © e suit: 
indemnités à verser aux sinistrés, 312,8; dépenses à régler par l'Etat 
(voirie et réseaux), 101; 7 — wii de la France aux T.0.M., %6; 
reste à payer à partir de ? 

3° Le secrétaire d'Etat aux finances a fait connaître au ministre 
de la construction que, si le principe de la liquidation des dommages 
de guerre en trois ans doit demeurer l'objectif du Gouvernement, 
il ne pouvait prendre d'engagement sur des chiffres précis qui ris- 
queraient d’être remis en cause lors des délibérations budgétaires 
annuelles. Le éecrétaire d'Etat aux finances a indiqué néanmoins 
qu'il lui paraissait possible de prévoir que les inscriptions 4 
taires au titre des années 41961 et 1962 ne seraient vraisemblable- 
ment pas inférieures respectivement à 1% et 110 milliards, le solde 
des règlements devant intervenir au cours des exercices ultérieurs. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


30% — M. Moël Barrot appelle l'attention de M. le ministre de 
la santé publique et de la sur l'intérêt 2 y aurait, 
étant donné l'analogie des activités, à unifier le plus krgement 
possible des régimes auxquels sont soumis les divers établissements 
publics de soins. S'associant pleinement aux idées exposées dans son 
instruction du 24 septembre 1959 sur la normalisation et la mise en 
place des imprimés des bureaux des entrées dans les hôpitaux 
publics, notamment lorsqu'il déclare « qu’il ne peut y avoir que 
des inconvénients à <e que les établissements nospitaliers ayant 
tous une activité analogue utilisent à des fins analogues des impri- 
més de contexture différente » et constatant que des actes pour les- 
quels sont à des imprimés normalisés (examens de laborataire, 
examens et traitements électroradiologiques, par exemple) intéres- 
sent des établissements autres  — ceux régis par l’ordonnan:e du 
11 décembre 1958, notamment les hôpitaux psychiatriques et les 
sanatoriums, il lui demande si, dans le même esprit que celui qui 
a heureusement inspiré son instruction, il n'envisage pas d'étendre 
dans de courts délais, à ces établissements, la normalisation d’un 
certain mombre, au moins, des imprimés visés par ce texte. (Ques- 
lion du 5 novembre 1959.) 


Réponse. — Les suggestions de l'honorable parlementaire ont 
retenu toute l'attention du ministre de la santé publique et de la 
population. Cependant, la question de la normalisation des impri- 
mmés utilisés dans les services administratifs, comptables et médicaux 
des hôpitaux psychiatriques et des sanatoriums | gr des problèmes 
différents de ceux envisagés pour les hôpitaux. En eflet, les formn- 
lités d'admission dans les pe = sychiatriques et les sanato- 
riums sont soumises à des es ies respectivement par la 
loi du 30 juin 1938 et par le ret du 2% mai 1948 et l'arrêté du 
25 mai 1948. D'autre part, le prix de journée de ces établissements 
est un prix de journée tout compris. Aucune facturation n’est don: 
effectuée en sus du prix de journée qui inclut, notamment, les 
actes d'électroradiologie et les examens de laboratoire: Toutefois, 
l'étudé de cette question est entreprise et toutes mesures d'unifica- 
ion qui apparaîtraient possibles seront retenues. 





3040. — M. Guillon signale à M. le ministre de la santé 

et de la population que le pe administratif des établissements 
hospitaliers a bénéficié d'un classement et d'un échelonnement 
indiciaire en vertu d'un décret et d'un arrêté du 8 juin 1959; et 
lui demande pourquoi le personne] soignant, dont le dévouement et 
la qualité professionnelle sont au-dessus de tout éloge, n'a pas 
encore oblenu les mêmes avantages. Il insiste, pour que soit mis 
fin promptement à cette choquanlie inégalité qui ne manque pas 
d'avoir des répercussions fâcheuses sur le morai du personnel 
soignant, J1 attire. son attention sur les conséquences financières 
pose les établissements hospitaliers d’un reclassement trop tardif, 
a reconstitution de carrière depuis le 4° octobre 1956, du person- 
nel soignant, étant susceptible d'imposer brutalement aux établis- 
sements hospitaliers une lourde charge. 11 soggare que soient pré- 
vues pour le paiement des rappels des modalités qui permettent 
d'éviter de brusques variations du prix de journée. (Question du 
6 novembre 1959) - 


Réponse. — L'importance et les difficultés de mise au point des 
textes qui doivent fixer les nouvelles conditions de recrutement, 
d'avancement et de rémunération des personnels hospitaliers n'ont 


—— 





pas permis de régler simultanément la situation de toutes les caté- 
gories d'agents. s textes concernant le personnel des services 
médicaux, qui sont actuerlement soumis pour +ccord à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, interviendront vraisem- 
blablement au cours des premiers mois de 1960. Il est à remarquer 
que l'élalement sur deux exercices successifs du paiement des 
rappels pécuniaires résultant de l'extension: aux personnels des 
catègories inférieures de la réforme réalisée pour les fonctionnaires 
de l'Etal des catégories C et D, contribuera à limiter les variationg 
de prix de journée que ces mesures entraineront. 


— +0 + 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.) 





2288. — 8 septembre 1959. — M, Palmero demande à M. le minis- 
tre des finances et des aifaires si, devant la crise qui 
atteint l’industrie automobile, il n’'envisage pas de diminuer les 
taxes qui frappent l'essence, À la faveur notamment de l'utilisation 

rochaine du pétrole du Sahara arrivant par l'oléoduc d'Hassi- 

essaoud-Bougie, 





290. — 4 novembre 1959. — M. Cermolacce rappelle à M. te minis- 
tre des finances et des affaires économiques que l'article 2 du décret 
du 3% avril 1955 a classé dans la 5 nr si des spectacles, jeux 
et divertissements les appareils automatiques installés dans les 
lieux publics; que ces appareils sont Te à une taxe annuelle 
dont le taux varie de 3.000 à 12.000 F selon la population de la 
commune; que ces taux peuvent être affectés de coellicients s'éle- 
vant de 2? à 10 par délibération des conseils municipaux; que les 
industriels forains, lorsqu'ils exploitent des appareils automatiques, 
doivent acquitter le montant annuel de la taxe dans chacune des 
communes où ils s'installent à l’occasion d'une foire ou d’une fête 
locale, bien que leur séjour y soit de courte durée. IL lui demande 
s'il n'envisage pas d'admettre les industriels forains à un régime 
particuiier afin que les appareils automatiques qu'ils exploitent ne 
soient imposables dans chaque commune qu'au prorata de la durée 
de leur installation. 


2991. — { novembre 1959. — M. Cermolaoce rappelant à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les dispositions de 
l'article 1469 de l'ordonnance me 68-1374’ du 30 décembre 1958 fixant 
les conditions dans lesquelles, pendant un délai de cinq ans, les 
fonctionnaires civils de l'Etat et des établissements publics de l'Elat 
pe faire objet d'une mise à la retraite anticipée, lui demande : 
° quelles sont, par corps, les nouvelles limites d'âge prévues par 
le paragraphe II de l’article 169; 2° quel est, par corps, le nombre 
de fonctionnaires civils de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat mis à la retraite en application des dispositions du para- 
graphe -II du même article; 3° quel est, par corps, le nombre de 
fonctionnaires civils de l'Etat et des établissements publics de l'Etat 
mis à la retraite d'office, et admis au bénéfice d’une pension d’an- 
cienneté à jouissance immédiate, en _ states des dispositions des 
paragraphes HI et IV de l’article précité, 


2993. — ; novembre 1959. — M. Guy Ebrard expose à M. le ministre 
des finances et des aifaires que le code général des 
impôts, section Il, contribution miobilière, article 1432, stipule que 
les organismes de l'Etat, des départements .ou des communes ainsi 
que les établissements publics, à l'exception des établissements 
scientifiques, d'enseignement et d'assistance et des associations syn- 
dicales visées à l’arlicle 1433, 3°, sont passibles de la coatribution 
mobilière pour les locaux meublés sans caractère industriel ou 
commercial qu'ils occupent. 11 demande si le ou les locaux servant 
de siège social et de bureau permanent aux associations régies par 
le décret du 16 août 1901 sont assujettissables à la contribution mobi- 
lière et à la taxe d’habitation. 





2994, — 4 novembre 1959. — M, Le Theule expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une sociélé à respon- 
sabilité limitée a été constituée, il y a une dizaine d'années, entre 
un père et son fils. Le premier est seul gérant et possède la grande 
majorité. des parts de la société. Son fils qui était employé dans 
l'entreprise de son père avant la constitution de la société est 
demeuré salarié, associé non gérant minoritaire et pr Ah ee 
tel, aux régimes de sécufité sociale et d'allocations familiales concer- 
nant les salariés. La société a, 4 opté pour la remise d'impo- 
sition des sociétés de personnes. service local des contributions 
directes est-il fondé à considérer que le fils associé, quoique n'ayant 
aucune fonction de direction dans l’entreprise, a perdu la qualité 
de salarié au point de vue fiscal et qu'il est deveju imposable è 
la taxe proportionnelle comme commerçant où un gérant fnajoritaire 
de la société à responsabilité limitée, tant sur ses appointements 
mensuels nr que sur la part de bénéfices qu’il reçoit en fin 
d'exercice, conformément au pacte social et en proportion de ses 
droits dans la société. 11 lui demande si les conséquences du décret 
ont été en l'occurence bien pesées et s’il n'estime pas qu'il y 
aurait lieu d’aligner sur ce point la position de l'administration des 
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contributions directes sur celles du ministère du travail, en consi- 
dérant l'associé salarié non gérant dans une entreprise selon un 
double eritère : 1° qualilé de saiarié: en ce qui concerne les appoin- 
tements représentant la rétribution du travail de l'intéressé assu- 
jetti, comme tel, aux régimes social et fiscal des salariés; 2° qualité 
d'associé : en ce qui concerne la quote-part de bénéfices qu'il reçoit 
en fin d'exercice, au ærorata des parts qu'il possède dans la société, 


après déduction de toutes les charges ge” la grèvent, y compris les 
appointements du gérant majoritaire el les appointements de tout 
le pers )n ru }, dont cel assocté salarié fait partie. 


2996. — 1 novembre 1959. — M, Quinson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires écon qu'une société immobilièra 
à objet purement civil possède, au passif de son bilan, une réserve 
spéciale de réévaluation d'environ 4170 millions de francs. Cette 
réserve a été constituée légalement lors de la réévaluation des 


immeub'es constituant l'actif de la société. Or, le projet de loi por- 
tant réforme fiscale prévoit entre autres, une taxe de 3 p. 100 
frappant ces réserves, Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable 
que les sociétés de capilaux sans but lucratif soient mises en 
dehors du champ d'application de la loi. 


3000. — 4 novembre 1959. — M. Briot demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si un fonctionnaire 
dont la carrière a fait l'objet d'une régularisation et a, par suite 
de cetle régularisation, perçu des rappels de traitement corres- 
pondant à cinq années de différence entre le traitement perçu et 
le traitement réctifié, doit se faire imposer à la surtaxe progressive 
de son traitement el de ses rappels pour une seuie année. Il 
semble qu'il ne soit pas équitable de faire porter sur une seule 
année, en les faisant s'accumuler entre elles et s'ajouter au 
traitement proprement dit, des sommes qui auraient dû être ver- 
sées à l'intéressé mensuellement au cours des cinq dernières 
années et qui n'auraient pas affecté sensiblement l'assiette de son 
imposition. I convient d'ajouter que dans un cas particulier, l'inté- 
ressé, père de plusieurs enfants à charge, aurait bénéficier au cours 
des années précédentes d’un dégrèvement important, alors qu'il 
vient d'être taxé pour une somme très supérieure à son traite- 
ment réel et - ne bénéficie plus du dégrèvement puisque ses 
enfants ne sont plus à sa charge; 2° s'il n'estime pas que le verse- 
ment d'un rappel de traitement devrait échapper à la surtaxe 
progresive, cormpensallion au retard mis par l'administration à 
aire face à ses ob'igations: que, pour le moins, ces rappels portant 
sur plusieurs années ne devraient pas figurer dans le caleul de 
l'imposition pour une seule année, mais faire l'objet de décomptes 
séparés portant reclificalion des sommes versées au titre de ja 
surtaxe progressive au cours des années précédentes. 


3003. — à novembre 1959. — M, Boutard demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° à quelle date son 
administration a été alertée au Sujet des accidents dûs au Baumol; 
2e à quelle date la présence d’un sel d'arsenic dans la poudre 
Haumol a été découverte, dans quelles circonstances et par qui; 
3e à quefle date ont été prises les mesures de précautions cohsé- 


quentes, et lesquelles. 


3004. — 4 novembre 1959. — M, Boutard demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population si les faits rapportés par 
la grande presse à propos de l'affaire Baumol sont exacts et en parti- 
culiers: 1° s’il est exact que le 8 juillet 1953, un médecin a alerté 
le directeur de la santé du Finistère pour lui signaler les accidents 
provoqués par le Baumol; 2° s'il est exact que le directeur de Ja 
santé n'a pas immédiatement a'erté le ministre de la santé Ta 
3e dans l'affirmative, quelle suite administrative a élé donnée à ia 
carence de ce fonctionnaire. 


3007. — à novembre 1959, — M, Mariotte expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que, Le a la loi n° 52-337 
du 25 mars 1%2, les actions des sociétés coopératives de consomme. 
tion ont été fixées à un nominal minimum de 100 francs et maxi- 
mum de 3.000 francs, l lui demande : 1° si ces chiffres devront s'en- 
tendre désormais en francs nouveaux; 2° dans l’afflirmative quelles 
mesures seront prises pour permettre aux entreprises de s'adapter; 
3e quelles mesures sont envisagées pour établir toutes adaptations 
nécessaires dans tous les cas semb'ables; 4e s’il ne pense pas que 
ie changement d'unité monétaire, en donnant à chaque umré 
ancienne et nouvelle, la même dénominauon ne sera pas cause qe 
confusions considérables et trés dommageapies. 


3008. — à novembre 1959. — M. Mariotte expose à M. le ministre 
des tinances et des affaires que d’après l’articie 5 de 
l'annexe 1" du code général des impôts une déduction supplémen- 
taire de 20 p. 100 pour frais prefessionnels est accordée au chauf- 
teurs et receveurs convoyeurs de cars à services réguliers ou occa- 
sionnels. 11 demande si cette déduction ne doit pas être appliquée 
au personnel d'une compagnie de pe en commu urbains 
et suburbains en tenant compte des considérations suivantes: 1° le 
personnel en question est occupé suivant un horaire de travail qui 
se répartit de façon très irrégulière sur la journée et sur la semaine, 
avec changements fréquents et avec jour de repos non pas le 
dimanche mais chaque sixième jour; 2° du fait de cet horaire et 
de la nécessité de réaliser un service fortement accru aux heures 
de pointe, et particulièrement entre 11 heures 90 et 14 heures 30, 





les intéressés ne peuvent pas prendre chez eux un et souvent deux 
= — par jour avec les autres membres de la famille; 3° en déri. 
nilive, la situation de ce personnel est encore défavorah:e et 
plus coûteuse que celle des transporteurs rouliers qui,- dans ja 

néralité des cas, effectuent des déplacements avec ire régu- 
ers. Dans le cas où l'administration hésiterait à établir l’assimi- 
lation, il lui suggère de ne pas prendre position avant d'avoir fait 
procédez à des enquêtes. 





3009. — 1 novembre 1959. — M. Mariotte expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques | tous les assujettis à 
la T. V. A. se trouvaient dans l'obligation d'adresser pour ;e 
25 avril 1959 au plus tard, au service des contributions irectes, 
une déclaration spéciaie mentionnant leurs pourcentages de déduc- 
tion applicable à l'année 1959 et les éléments globaux utilisés pour 
la détermination de ces pourcentages. Or, l'énergie é:ectrique se 
trouve replacée dans le champ d'application des taxes sur le chiffre 
d'alfaires depuis janvier 1 seulement, Il est demandé si le; 
precis et distributeurs d'énergie électrique, aux fins de bén. 
icier en 1959 d'une déduction financière normale, peuvent ficli- 
vement considérer, pour l'établissement de ces pourcentages, leurs 
ventes d'énergie électrique réalisées en 1958 ccrmme des aflaires 
soumisest à la T. V. À. 





3010. — novembre 1959, — M, Mariotte demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les mesures qu'il compte 
guess pour permettre l'adaptalion des bilans au nouveau franc. 
| ya par exemple d'anciennes sociétés ayant achelé des terrains 
our 4 million de francs avant 1914. Leur valeur actuelle est peut- 
tre de 200 millions. Pourtant l'introduction du nouveau fran: 
conduirait à réduire à 10.000 francs M valeur comptable de ces ter- 
rains. TES tout au moins d'autoriser le maintien au prix 
d'achat initial, la différence devant être constatée .en a ntation 
de capital en francs nouveaux, cette augmentation étant exonérée 
d'impôt. Corrélativement, la valeur nominale des actions devrait 
être adaptée. 





3011. — 4 novembre 1959. — M. Mariotte expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d’une société civile 
assujeltie par option à l'impôt sur les sociétés, et + 2-1 
parmi ses membres une té de capitaux, Cette socié sue 
envisage la distribution entre tous ses membres de la prime d'émis- 
sion urant au passif de son bi étant précisé qu'elle ne 
ssède ni bénéfice ni réserve ee ou von, Il est demande: 
° si, conformément à l’article du C. G. L la distribution de 
celte prime d'émission est exonérée de fous impôts, en particulier, 
de l'impôt sur les sociétés au nom de la socié 
cette distribution peut avoir lieu par simple inseri 
courants créditeurs des membres participants, étant précisé que 
cette société civile et la société de capitaux ont des administrateurs 
communs ; 3° dans l'affirmative, de confirmer. que les dispositions 
de l’article 111 du C. G. L à licables en l'espèce, sur le 
compte débiteur de la soclélé eiv figurant dans les écritures de 
la S. A., el provenant uniquement de la distribution de la prime. 





93013. — 5 novembre 1959. — M, Michel Jacquet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les commer- 
cants non sédentaires ont comme base d'imposition de leur paltentc 
la charge utile du véhicule qui sert au trasport de leur marchan- 
dise sur les marchés. Cette taxe est établie par tranche de 500 kilo- 
grammes de charge marchande utile. L'inspecteur des contributions 
directes impose sur la charge marchande utile du véhicule inscrite 
sur la carte grise. Par cha marchande utile, les commerçants 
non sédentaires entendent, celle de la marchandise réelle transpor- 
tée dans ce véhicule, quélle que soit sa charge inscrite sur la carte 
grise. 11 lui demande comment doit s'appliquer le texte pour le cal- 
cul de cette patente. 





3016. — 5 novembre 1959. — M. Chandernagor expose à M. Île 
ministre de la construction que le fonctionnaire français en service 
dans un Etat de la Communauté ou un territoire d'outre-mer ne 

ut, actuellement, obtenir l’aide financière de l'Etat, pour cons- 
ruire une maison d'habitation familiale dans la métropole, que 
sous condition d'une utilisation permanente de ce logement, soit 
par lui-même et sa famille, soit par un locataire. C'est du moins 
ce qui ressort de la du 4 octobre 1955 à la question écrile 
ne 17627. Or, depuis 1 la situation des fonctionnaires français en 
service outre-mer a notablement évolué: d’une part, la pratique du 


co annuel après dix mois de séjour s’est substituée à la le 
an ure du co après deux ans de ; d'autre part, les 
dispositions de |” nce du 29 octobre ne , Ont pour 

tion de détache- 


conséquence de 
ment, Or, un délachement est à tout moment révocable, par simple 
préavis de trois mois, sans autre formalité, Si l'on ajou 

causes de retour en France le fait que les fonctionnaires sont sou- 
vent contraints, notamment pour raison de santé, de rapatrier leur 
famille avant terme normal de leur een, on comprend qu’ils 
hésitent à louer leur logement dans la tropole. Mais ils perdent 
le bénéfice de cons accordée par l'Etat. 
il eh as d'adopte À l'égard, des jte: 
ne pense "il sera ’ r L ’ 
LT Re iMterpréta tion us Mienvelilante des dispositions rég 
mentaires en vigueur qui subordennent à une occupation perma- 
nenie du logement l'octroi de l'aide financière de l'Elat. 
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3019. — M. Lacombe LE nn © LES 


publique et de la Le er qe estime normal "un économe 
d'établissement talier, statutairement écessité abso- 
lue de service, se trouve pratiquement d concours 4 * 


talier actuellement annoncé, pour un poste ps de Jui 
ssurer un avancement légitime de carrière x 

pere de huit enfants. le logement 4; fonction p À - too 
construction — ne t à ses besoins familiaux et qu'au- 


une modification plan initial ne serait ! 
centre hospitalier régional de Montpellier). possible (il s'agit du 





3020. — 5 novembre 1959. — M. Mainguy 

du travail que les + ee dentaires sont sur la 
base de F lorsqu'elles sont pratiquées par un médecin radio- 
logue (KR 3} et sur la base de F, lorsqu'elles sont eflectuées par 
un praticien non spécialisé en radiologie (STOK 3 ou D 3). M lui 
inmalle Que ne "semblent jusdler RL datée des Etudes ni le 
ano ent ju 

frais matériels d'installation En 





3027. — 5 novembre 1959, — M. René Ribière expose à M. le 
ICI. die des St ON ENRRERS que de nombreuses 
municipalités, à la demande d'autorités itaires en Algérie, eflec- 
tuent des collectes de vêtements destinés à être remis, à l'entrée 
de l'hiver, aux 2 Age mm deshéritées. Il lui demande s’il ne lui 
et pas = nes _ we ee un tarif réduit 
O1 e ces co ont les frais rt inco n 
aux finances communales. à WT Tr 





3028, — 5 novembre 1959. — M. Denvers dernande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
i! croit devoir autoriser l'exportation de cossettes de chicorées, alors 
que la récolte de racines sera, en 1959, réduite de moitié par rapport 
à celles des années précédents. Il ajoute qu’à ce jour, les planteurs 
de racines de chicorée se plaignent de ce que l'excédent de leur 
contingent de 1958 n'a pas encore donné lieu à paiement. Il Jui 
signale que les planteurs ne sont payés de leurs livraisons de 
De au fur et à mesure de Ja vente des cossettes par les 





3090, — 5 novembre 1959. — M, Chelha expose à M, le ministre 
de l'information que l'émetteur de télévision d'Alger fonctionnait 
pour une même -image en deux langues: française et arabe, à la 
rrande satisfaction des téléspectateurs. 1 lui demande: 4° pourquoi 
<t dans quels buts, le son arabe fut rimé; 2° dans le Cas où l 
n'y aurait aucun empêchement technique, pour quand prévoit-on 
sa remise en service. 





3092. — 5 novembre 1959. — M. Ulrich appelle l'attention de 
M. l@ ministre de l'information sur les graves inconvénients que 
présentent pour la jeunesse les publications dénommées « presse du 
cœur et presse du crime », ainsi que la uction de films mauvais 
et pernicieux. I] lui signale que la place occupée dans certains 
grands quotidiens par les textes et photos relatifs aux faits-divers 
cra uleux prend une telle importance qu'il n'est pas exagéré de 
arler d’un scandale inadmissible. La censure des films laisse 
eaucoup à désirer et il semble qu'elle devrait être conflée à un 
comité de surveillance composé essentiellement de représentants 
des éducateurs, des mouvements familiaux et de la jeunesse. Il 
lui demande quelles mesures le Gouvernement a l'intention de 
prendre par voie réglementaire ou de proposer au Parlement afin 
de faire cesser ces divers scandales, étant donné qu'il y va de 
l'avenir de notre jeunesse et, par là méme, de celui du pays. 





20%. — 6 octobre 1959. — M. Fréville expose à M. le ministre des 
finances et des affaires LES RES a raison des 
listes d'ancienneté au 31 décembre 1953, veille de la date d'entrée 
en vigueur du statut unique du cadre À de la direction générale 
des impôts, il apparaît que les ions différentes appliquées 
dans les services des contributions tes, des contributions indi- 
rectes et de l’e trement, en matière d'avancement et de 
recrutement des employés su urs, ont abouti à un retard d’an- 
cienneté de plusieurs années au détriment des inspecteurs prin- 
cipaux des contributions indirectes; que cette anomalie parait 
résulter, depuis 1949, de l'absence coordination entre les trois 
services, ce qui a entraîné a, gr mr de dispositions différentes 
our eh de ee: DS DE D en à 
approbation ministérielle et d’après la note du 6 mai 1959 
de Ja direction générale des impôls au sous-comité d’études, « cons- 
titue l'aboutissement de l'ha tion» non seulement n'har- 
monise pas les carrières, mais ve encore le déclassement des 
quelles messres ll È 1 SOON D'un s = Dur en 
ur r une 
véritable harmonisation des carrières Signement à l'ancienneté 
ue fm de: Erois Tégles) delà ai ise Ds AL 
aux emplo su rs 
des contributions indirectes recrutés aux concours de 1942 à 1945 
comme teurs, et à ir de 1950 comme ji teurs princi- 
paux, ce qui permettrait aux agents placés sur la liste unique au 
même échelon avec la même ancienneté et au rang le plus voisin, 
d'avoir été nommés inspecteurs principaux à la même époque. 








expose à M. le ministre 
remboursées ; 





3042, — 6 novembre 1959. — M. Missoffe demande à M, le ministre 
de l'intérieur dans quelles conditions et dans quel esprit a été 
établie la dernière promotion dans l’ordre du Mérite civil. 1! 
estime que cette nouvelle décoration, faite pour r des 
mérites passés incontestables, ne saurait en aucun cas décer- 
née en cours de carrière pour un fonctionnaire ou en cours de 
mandat pour un élu, surtout à titre exceptionnel, H attire son 
attention sur le fait que l'attribution de cetle distinction peut être 
interprétée l'opinion comme un certificat de bonne gestion 
administrative et à ho — s au Gouvernement, tant de 
cautionner l'activité d’un ctisanehe que de se substituer, pour 


un élu, à l'appréciation du suffrage universel. Il it choquant 

"à l'occasion de cette première promotion la té des béné- 

aires soient précisément ceux qui sont chargés de dresser la 

liste de ladite promotion et il est regrettable que la valeur de 
ier singu ent, 


cette décoration risque ainsi de se dé 


3044. — 6 novembre 1959. — M, Weinmann altire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires sur la situa- 
tion des invalides à plus de 40 p. 100 qui, en ce qui concerne la 
surtaxe progressive, ne bénéficient d'une demi-part d'exemption sup- 
lémentaire que s'ils sont er “rer ou divorcés. Or, cer- 
ains invalides de guerre à plus de p. 100 sont mariés el ne 
bénéficient pas des mêmes avantages. 11 lui demande s'il n'envisage 
pas de prendre des mesures pour faire cesser une lelle injustice. 





3045. — G novembre 1959. — M. Pasquini expose à M. le ministre 
des finances et des affaires a que sur la Côte d'Azur 
existe pendant la saison d'été la prolession de « plagiste »; ces 
commerçants qui louent des cabines de bains sur le rivage ont, 
en outre, un éventaire Et ou moins aménagé dans lequel ils 
vendent des aliments et des boissons non alcoolisées. Or, les innom- 
brables étrangers qui fréquentent la Côte d'Azur ne comprennent 
pas qu'ils ne nt se procurer de la bière auprès des plagistes, 
ce qui les se contre nos stations. D'autre part, les bases de 
calcul vues à l'article 27 du code des débits de boissons pour 
la fixation du nombre des établissements par localités ne corres- 
pondent, à aucune réalité au moment de la saison touristique. I1 Jui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour autoriser les 

lagistes de la Côte d'Azur à bé ier soit de 2 catégorie de 

nce, soit d’une catégorie intermédiaire intéressant la vente des 
boissons telles que lä bière. Il est à noter que des dispositions 
comparables ont déjà été prises en faveur d'autres professions (mar- 
chands ambulants, etc) pour répondre à des situations de fait, 


ministre des armées que, dans un 4e grand nombre de cas, les 
2 des jeunes militaires tués en érie sont avisés du décès 

aucoup trop tardivement pour se rendre en temps voulu à l'inhu- 
mation. Il lui demande s'il compte remédier à cet état de choses 
éffreusement pénible pour les parents et prendre toutes dispositions 
pour que ceux d’entre eux qui le désireraient puissent se rendre en 
Algérie et être présents aux obsèques de leur enfant. 


3049. — 6 novembre 1959. — M, Le Roy Ladurie expose à M. le 
18 


3050. — 6 novembre 1959. — M. Montalat demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce s'il a l'intention de reporter la daje 
des élections aux chambres de métiers et, dans l'affirmative, quelles 
sont les raisons qui motivent ce report. 


3055. — 6 novembre 1959. — M, Lolive demande à M. le ministre 
quel est le montant des 


des finances et des affaires économiques 
bénéfices réalisés par la loterie nationale au cœurs de l’année 1958. 


3058. — 6 novembre 1959. — M. de Bénouville rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires ue, lorsqu'un 
agent immobilier acquiert un terrain et déclare, dans l'acte d'achat, 

ue ce terrain est destiné à la revente, il bénéficie de l'exonération 

s droits de mutation si la revente est faite dans les conditions 
d'application prescrites par le décret n° 55-566 du 20 mai 1955, c'est-à- 
dire si la revente. a lieu, soit en l'état dans les deux ans de 
l'acquisition, soit après lotissement dans les cinq ans. Il lui demande 
si, dans l'hypothèse où, dans la période de deux à cinq ans après 
l'acquisition, pendant laquelle l'agent immobilier propriétaire avait 
l'intention er au lotissement et à la vente dudit terrain, 
l'autorisation de lotir lui serait refusée, notamment parce que Île 
terrain en cause se trouverait, en vertu de décisions postérieures 
de plus de deux ans à l'acquisition, contenu dans une « zone à 
par priorité », ou pour toute autre raison faisant obsta- 
cle à l'intention du propriétaire de lotir pee remplir l'obligation 
qu’il a contractée vis-à-vis de l'administration de l'enregistrérment, 
et si l'administration de l'enregistrement :serait "tout de :emèrie 
fondée à réclamer le paiement intégral des compléments de droits 
et pénalités éventuelles encourus, 


3059. — 6 novembre 1959 — M. Cachat expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économ le Cas suivant: une com- 
mune, en considération du nombre croissant chaque année de 
demandes de départ en colonie de vacances, s'est trouvée dans 
l'obligation de se rendre acquéreur, en 1%7, d'un immeuble en 
montagne, l'effectif scolaire ayant doublé en dix ans. Les services 
de tutelle exigent que des aménagements importants soient effec- 
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tués dans ce batiment pour que les salles, les dortoirs et les des- 
sertes soient conformes à la réglementalion qui régit le fonction- 
nement d'une colonie de vacances. Le projet d'installation de cette 
colonie de vacances ne figurant pas au plan triennal ph mr qe 
sportif 1959-1961 arrêté par le ministère de l'éducation nationale, la 
municipalité a sollicité de faire exécuter les travaux dès à présent, 
ee application. des dispositions de l'article 2 de la loi du 7 février 
953. Or, les services.de la préfecture viennent de notifles au maire 
qu'une circulatre B. 1 20 Qu 27 avril 1957 de M. le ministre des 
finances retirait aux collectivités la faculté de faire usage des dis- 
positions prévues par l'article 2 de la loi précitée, IL demande 
jo s'il est exact que cette circulaire ministérielle puisse avoir pour 
effet d'abroger une loi; 2° s’il n'est pas contraire à la logique d'em- 
a une commune, qui ne demande rien sinon de eh perdre 
e droit à subvention, même si celle-ci ne lui est attribuée que 
dans un délai assez long, d'envoyer ses enfants dans une colonie 
de vacances; 3e si les services dé tutelle, connaissant la circulaire 
ministérielle précitée, ne devraient pas se montrer plus conciliants 
quant aux aménagements, et éviter ainsi qu'un bâtiment acquis 
en 1957 reste fermé pendant encore trois ans, fait absolument 
incompréhensible pour {a population; 4° si, pour un cas aussi excep- 
tionnel, une dérogation pe pourrait pas étre accordée à cette 
commune. 





3063. — 9 novembre 199. — M, Bignon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il lui est impossible 
d'arcepler comme définitive la réponse faite le 20 octobre 1959 à 
sa question ne 19%, qui lui paraît juridiquement erronée. En ellet, 
des inexactitudes peuvent être relevées dans cette réponse: 1° ce 
ne éont pas les fonctions exercées qui donnent actès aux échelles 
3 et 4, mais la possession de brevets, et il est impossible d'inter- 
réler autrement l'avis du 2 juin 195 du conseil d'Etat, et, en fait, 
es titulaires actuels de ces échelles n’ont pas changé de fonctions 
et les eous-officiers y ont accès au fur et à mesure que se pré- 
sentent les vacances sans autre considération que la possession du 
brevet correspondant; 2° il ne s’agit donc pas de mesures libérales 
ni gracieuses dans les cas où l'administration a accepté de réparer 
quelques injustices. mais de l'application pure et simple de la loi 
u 20 séptembre 1%M8, puisque la péréquation des pensions concé- 
dées devait se faire compte tenu des changements de structure, 
c'est-à-dire en tenant compte des règles exigées des sous-officiers 
en activité pour accéder aux différentes échelles; 3° il est impos- 
sible qu'une erreur d'interprétation commise par l'administration 
continue d'être préjudiciable aux administrés êt il n’est pas juste 
de leur opposer les règles contentieuses habituelles avant que Ja 
Haute Assemblée n'ait > le droit; 4° d'autre part, si le 
décret du 1e septembre 1918 avait été appliqué comme l’exigeait 
la justice, tous les sous-officiers en activité au {1 janvier 1948, titu- 
laires de brevets, quelle qu'en soit l'origine, et quelles que éoient 
les fonctions occupées par les intéressés (avis du conseil @Elat), 
avalent vocation d'accéder aux échelles correspondantes selon les 
pourcentages fixés; dans ces conditions, il est souverainement 
injuste de ne pas reviser la situation des intéressés, qu'ils soient 
encore en activité ou en retraile, et, pour ces derniers, malgré 
les exigences impératives de l'article L. 26 du code des pensions 
car, très heureusement, les dispositions de plusieurs arrêtés inter- 
ministériels, et notamment l'arrêté du 21 janvier 1956, dernier en 
date, ont réparé certaines injustices flagrantes sans tenir compte 
des dispositions de l’article 26 précité. Il lui demande s’il compte 
réexaminer les cas, pas très nombreux, des sous-officiers titulaires, 
à la date du 1er janvier 198, de brevets donnant accès aux diverses 
échelles et qui n'y ont pas élé me pr par la faute de l'adminis- 
tralion, qu'ils soient encore en activité ou en retraite. 


3064. — 9 novembre 1959. — M. La Combe expose à M. le ministre 
des armées que l'instruction n° 013-5-S/INT du 22 juillet 1957, insé- 
rée au Bulletin officiel du ministère de la guerre ne 220, traite 
d'une indemnité de séparation en faveur des militaires servant en 
A. F. N. Cette instruction prévoit, en son article 24, quinquies, 
paragraphe 2 a, que, lorsqu'un militaire fait venir sa famille en 
A. F. N., le paiement de l'indemnité de séparation est suspendu 
pendant toute la durée du séjour de la famille dans la garnison 
où le chef de famille est en service. Or, par modificatif ne 9% 
du 11 avril 4959 (8, ©. p. p., page 19%4), ce paragraphe a été 
modifié comme suit: « Toutefois, le droit à l'indemnité de éépars- 
tion est maintenu au militaire qui fait venir à ses frais dans la 
garnison où il est en service sa famille pour un ou plusieurs 
séjours lorsque leur durée cumulée n'excède pas trente jours par 
année civile ». fl s'ensuit que: le militaire qui a la possibilité de faire 
venir son épouse dans la garnison où il est en service continue à 
percevoir l'indemnité de séparation pendant trente jours (alors 
qu'il n'est plus séparé): celui qui n'a aucune “possibilité de faire 
venir celle-ci, mais qui lui-même se rend auprès d'elle (en permis. 
sion, par exemple) pour une durée équivalente ou moindre perd 
le bénéfice de cette indemnité. Or, si l'indemnité de séparation à 
été instituée pour pallier les frais occasionnés par un double foyer, 
fl! n'y à aueunhe rüison pour qu'elle soit attribuée dans un cas et 
pas dans l'autre. 11 lui demande s’il n’envisage pas de faire dispo: 
raitre les dispositions choquantes du modificatif no 96 qui favorisent 
les soldats les plus fortunés. Dans Ja négative, il lui rappelle que 
l'instruction visée ci-dessus stipule Ù ww que — - un mih- 
taire fait venir sa famille en A. F. N. ïil doit avertir l'organe 
aveur de l'arrivée et du départ de celle-ci. Certains oublient volon- 
airement ou involontairement d’appliquer cette règle et, de ce fait, 
continuent à percevoir l'indemnité de séparation au-delà des trente 
jours prévus. Il lui demande comment sont effectuées les vérifica- 
lions et, en cas d'infractions, quelles sanctions sont prévues. 





—— 


2066. — 9 novembre 1959. — M. Dalbos attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des afiaires économiques sur le: 
revendications formulées par la généralité des assujettis gux impots 
sur le revenu en ce qui concerne le délai de des déclarations 
fixé avant le. 4er mars. Etant donné A. les larations fiscales 
deviennent de plus en plus compliquées; que, très souvent, les 
petits commerçants, propriétaires, représentants ou Salariés reçoi- 
vent tardivement leurs relevés de commissions ou de salaires de 
l'année, les conseils et comptables étant surchargés de travail, que 
très souvent aussi l'administration ne met les lormules de décla. 
ration à la disposition effective des contribuables que dans le cou- 
rant du mois de février, il demande s'il ne serait pas possible 
d'envisager de reporter l'expiration du délai des déclarations fiscales 
à la date du 31 mars. 





3075. — 9 novembre 1959. — M. Bégué rappelle à M. le 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, dans la discus- 
sion de la loi portant réforme du contentieux et aménagements fis- 
caux, il a opposé l’article 40 de la Constitution à un amendement 
tendant à obtenir amnistie des condamnations minimales encourues 
pour infractions aux codes doupniers et fiscaux. L'amendement sti- 
gun que les amendes devaient étre préalablement payées. I lui 
emande de chiffrer avec précision la perte de receltes qu'aurait 
entraînée une amnistie prononcée après paiement des amendes, qui 
comporte nécessairement le principal et les accessoires en vertu 
même de l’adage: accessorium sequitur principale. 





3076. — 9 novembre 1959. — M. Frédério-Dupont expose à M. le 
ministre des finances et des économiques que la majoration 
pour conjoint à charge, qui était, à son origine, à la moitié du taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs des villes de plus de 5.000 habi- 
tants, n’a pas été modifiée malgré l'augmentation de cette allocation 
et reste toujours fixée à la somme de 8.25 francs par trimestre. 1! 
lui demande les raisons pour lesquelles une augmentation n'a pas 
par Eee et les mesures qu'il compte prendre pour réparer cette 
njustice. 


3077. — 9 novembre 1959. — M. Peyrefitte opel l'attention de 
M. le ministre des armées sur le vol à basse altitude des avions à 
réaction, sur le fait Le franchissent souvent le mur du son à 
proximité d'agglomérations, et sur les nombreuses protestations que 
ces exercices provoquent de la part des habitants de sa circonscrip- 
tion. Non seulement les bruits eritraînés par ces exercices aériens 
sont insupportables, notamment aux enfants et aux vieilles gens, 
mais il arrive trop souvent que des dégâts matériels ants 
s'ensuivent. Dans ce dernier cas, le mécontentement des vic est 
d'autant plus grand qu'il leur est pratiquement impossible d'obtenir 
le remboursement des dommages subis, du fait de l'impossibilité 
dans laquelle elles se trouven d'apporter les éléments d'identifi- 
cation essentiels des appareils fautifs, assortis des témoignages appro- 
priés, dans les conditions qui résultent des dispositions du code 
civil. 1} lui demande s'il envisage la création d’un organisme 
spécialisé dans le remboursement des dommages, sans préoccu- 
pation de l'identification de l’auteur, s’il est établi et prouvé que les 
préjudices sont en relation de cause à effet avec un franchissement 
du mur du son. Ce palliatif aurait au moins le mérite, sinon de 
faire cesser les troubles apportés à la tranquillité publique, du 
moins d’apaiser les esprits en rendant justice aux victimes de ces 
perturbations. 





3081. — 9 novembre 1959. — M. Bignon demande à M, le ministre 
des armées si un militaire de carrière d’origine vietnamienne marié 
à une Française, un militaire de carrière d'origine métropolitaine 
marié à une Vietnamienne, ayant tous deux de la famille dans ce 
pays, ne pourraient pas ficier d'une concession gratuite pour 
un voyage aller et retour, pour eux et leur famille, lors d'une 
permission pour le Viet-Nam, 





3082. — 9 novembre 1959. — M, Bignon demande à M. le ministre 
des armées si les dispositions du décret n° 514342 (J. ©. du 22 no- 
vembre 191) qui accorde une allocation spéciale pour travaux dan- 
pe ne pourraient pes être pe aux personnels navigants 

e l’armée de l'air eflectuant des  — 1e produits déclarés 
sensibles (essence, éther, fusées, expl » etc.), 





3083. — 9 novembre 1959, — M, Bignon expose à M. le ministre 
des armées qu’un certain nombre de spécialistes de l'A. L. A, T. en 
service en Algérie perçoivent la solde à l'air n° 2, et lui demande 
les raisons pour lesquelles les météorologistes de ces formations 
qui effectuent chaque jour des décollages ne sont pas compris 
parmi les bénéficiaires cette solde. 





3084. — 9 novembre nt 0 «9 Hostache signal à L mn 
de la santé publique prod que e 

loi du 4 août 1956, ne 56-780 (J. O. du 7 août 2e D 2 0 
dans son dernier gg he, qu’un règlement d'administration 
publique préciserait les modifications d'application du présent article 
et fixerait les différents grades dans lesquels les personnels inté- 
ressés pourraient être titularisés. Or, à ce jour, ce règlement d'admi- 
nistration publique n’a pas encore été pub 6. H lui demande quelles 
ef . raisons de ce retard et el compte prochainement 7 
r ier. 
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3085. — 9 novembre . — M. Trebose expose à M. le ministre 
des iinanoces et des economiques les postes vacants 
junetituteurs itinérants agricoles n’ont tre pourvus d’un titu- 
aire en raison du manque de « vaNEreS », Letle situation est 
lue à l'insuffisance des frais de déplacement accordés à certains 
de ces fonctionnaires. Très peu ne eflet (un seul en Aveyron) 
sunt classés en Ca A. La grande majorité figure dans la caté- 
vore R (Frais de déplacement de 7,30 F à 17.950 F au kilomètre 
ivec plafond annuel limité à 84000 F.) Dans beaucoup de dépar- 
tements, compte tenu de la dispersion des centres d'enseigne- 
ment agricole, du relief et du climat, il est matériellement impos- 
bte d'utiliser un véhicule à deux roues. 1 lui démande s’il envi- 
sage la possibilité de rembourser aux instituteurs ilinérants agri- 
cos leurs frais de déplacement sans utilisation d’un plafond limite 
et en appliquant un barème kilométrique correspondant réellement 
aux [frais engagés. 





5087. — 9 novembre 1959. — M. Weber, se référant à la réponse 
donnée le 2% mars 1958 à la ques n° 102% altire l'attention de 
M. le ministre de sur les difficultés rencontrées 
pur les familles de forestiers dans l'éducation de leurs 
enfants et plus particulièrement sur le blème des bourses dites 
de « hameaux » qui doivent pallier les inconvénients liés à la dis- 
lance entre la maison forestière et l'école. 11 souligne que les 
promesses faites à l'époque n'ont pas élé tenues. 11 lui demande 
sil compte donner, à ce litre, toutés instructions utiles aux inspec- 
leurs avadémiques de manière à faire bénéficier les familles de 
vardes forestiers de bourses eflicaces, lorsque leur résidence est 
isole et que, de ce fait, leurs enfants d'âge scolaire doivent prendre 
pension au village le plus proche. 





3091. — 9 novembre 1959. — M. Cavchat expose à M. le ministre 
des travaux publics et des que, d'après le plan prévu en 
19:11 par le Consortium pour l'aménagement de la lHaute-Seine, 
in seul biéf devait exister, Evry-Petit-Bourg—Vives-Eaux, avec Sup- 
vression de deux écluses et amenant un relèvement du plan d’eau 
de 2 mêtres dans Corbeil et de 0,50 m dans celui de Morsang. Ce 
projet serait, paraît-il, maintenu, mais simplement pour les deux 
biefs en aMmont, et faisant ainsi un seul bief Vives-Eaux—Le Coudray, 
“inenant un abaissement: du plan d'eau de 0,50 m dans le bief de la 
cilauguette et un relèvement de 6,50 m dans le hief en aval. 1]! 
demande: 1° si ces renseignements sont exacts; 2° s’il est bien 
certain que le relèvement du plan d'eau du bief de Morsang ne 
dépassera en aucun cas 0,50 m, maximum acceplable pour les 
riverains, ‘ 





3092. — 9 novembre 1959. — M. Kuntz demande à M, le ministre 
des finances et des affaires si les intérêts servis 4 
les caisses mutuelles de dépôts et de prêts d'Alsace et de Lorraïne 
lénéficient des exonérations fiscales prévues par les artic.es 125 ter 
et 157 (1°), du code général des impôls, au même titre que Îles 
intérêts bonifiés .par les caisses d'épargne, selon l’article 73 du 
code des caisses d'épargne. 


—@& 6 + 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 

(Application de l'artic.e 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 








2367. — 18 septembre 1959. — M. Domenech demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il eslime admi- 
sible que l'Etat, qui applique des pénalités usurières pour le retard 
du paiement des ts, se pe e trop souvent de ne pas payer 
dans les délais prévus les travaux qu'il fait effeciuer pour son 
compte et quelle solution il env de prendre pour faire cesser 
les conséquences graves qu'ont, sur la siluatjon financière des entre- 
prises, ces relards mis par l’Etat et les collectivités publiques à 
payer leurs detles et l'empressement mis à réclamer le règlemen 
des impôts et des charges sociales à ces mèmes entreprises. \ 





2380, — 18 septembre 1959. — M. Delbecque expose à M. le minis- 
tre de l'information que l'interdiction de l'exportation d'une pro- 
duetion cinématographktue en raison de son caractère immoräl 
semblerait devoir entrainer automat.quement une interdiction sem- 
blable sur le terriloire français. JL est à craindre, d'autre part, 
qu'une tele mesure aboutisse à susciter un intérêt accru de scan- 
dale autour du film interdit et lui fasse dans ces conditiens une 
publicité peu souhaitable, Dans le même ordre d'idée, l'interdiction 
des films aux mineurs de seize ou dix-huit ans aboutit paradoxa- 
lement auprès des spectateurs à un résultat opposé à celui qui 
est cherché, 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
faire cesser au plus tôt cette situation. 


2386. — 18 sentembre 1959. — M. Meck signale le cas d’un fonc- 
tionnaire de l'institut des recherches nucléaires qui, bénéficiant 
d'une bourse pour un séjour d’un an aux Elals-Unis d'Amérique, 
a oblenu un congé sans solde de même durée, el lui demande si 
ce fonctionnaire continue néanmoins d'être couvert par la sécurité 








sociale française pour les ri ues d'assurances sociales et d'accidents 
du travail et, dans la négative, quel est l'organisme qui prend en 
charge ces ues. - 





2394, — 21 seplembre 1959, — M, Paul Coste-Floret expose à 
M. le ministre des finances et des affaires que, depuis 
le % mars 1%55, le personnel du cadre A du service du cadastre 
est régi par un statut provisoire. Bien que, depuis, le statut définitif 
ait été élaboré, examiné par les diverses commissions compétentes, 
ait fait l'objet des retouches nécessaires, sa publication offivielle 
est toujours impatiemment attendue du personnel, 11 lui demande 
de bien vouloir lui faire connaître: 1e les motifs qui retardent la 
parution de ce statut; 2° si les raisons de ce retard sont telles qu'il 
n'est pas possible d'espérer avant longtemps leur solution; 3% si, 
au contraire, le personnel du cadre A du service du cadastre, dont 
la tâche est des plus absorbantes, des plus méritantes et dont les 
intérèts légitimes sont gravement lésés depuis le 1e janvier 1956, 
aura enfin bienôt son slatut définitif, 


2424. — 21 septembre 1959. — M. dapiot expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de pen que les jeunes — 
ayant combattu en Afrique du Nord dans ie cadre des opérations 
de l'uce mqy g ne peuvent adhérer à la caisse autonome natonale 
de l'union des sociétés mutuelles de retraite des anciens combattants 
et victimes de la guerre, faute de la reconnaissance officielle de 
leur qualité de combattants; qu'en conséquence, ils ne peuvent dès 
maintenant, corcme les anciens combattants de 1969-1%5, d’Indo- 
chine et des T. ©. E., effectuer les versements qui leur permettraient 
de se constituer ultérieurement une retraite appréciable. IN demande 
s'il est envisagé d'accorder aux intéressés, et notamment à ceux 
qui ont été blessés ou cités, la qualité de combattant; à défaut, 
s'ils pourraient être expressément autorisés à bénéficier immédiate- 
ment des mêmes conditions que les catégories ci-dessus rappelées à 
l'égard de la cuisse autonome nationale. 





2425. — 25 seplembre 1959. — M. Tomasini expose à M. le Premier 
ministre qu'il lui parait possible de réaiiser de substantielles évo- 
nomies par une remise en ordre des publications cilicielles ou 
offcieuses éditées sous le couvert des différents ministères. 1 
demande que lui soit communiquée la Jisite complète des divers 
d'ulletins, revues, annuaires et, d'une façon générale, tous docu- 
ments imprimés hebdomadairement mensuellement ou annuelle- 
ment par les différents services ou directions, notamment ceux du 
secrétariat d'Etat aux aflaires économiques, ainsi que leur tirage 
et leur diffusion. 


2448. — 28 septembre 1959. — M, 8 -ÿ expose à M. le ministre 
des travaux et des transports que la crise de la construction 
navale a pris, aux Ateliers el chantiers de France de Dunkerque, un 
caractère de gravité particulièrement inquiétant. 11 lui signale que 
ces chantiers, spécialisés dans l» construction de pétroliers lourds et 
moyens, procèdent actuellement à des iicenciements massifs de per- 
sonnel qualifié, I jui demande quelles mesures il compte prendre 
pour enrayer un processus de chômage et de régression économique 
dont les répercussions sociales ne sauraient lui échapper. 


2451. — 29 septembre 1959. — M, Chapalain expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 10 de la loi 
ne 58-908 (Journal officiel du 10 août 1957) a prévu la possibilité 
de cession des titres mobiliers de dommages de guerre dans Îles 
conditions ei limites qui-devaient être fixées par décret, Or, jusqu'à 
ce jour, ce décret n'a pas encore été publié. 11 lui demande quels 
sont les motifs qui s'opposent à la publication de ce texte, 








2463. — 30 septembre 1959. — M. Pezé ex 
finances et des affaires er l’article 36 de l'ordonnance 
du 19 septembre 1945 rlant institution de l'ordre des experts 
comptables et des complables agréés, dispose in fine: « Le conseil 
supérieur, en tant que représentant de ji'ardre peut, notamment : 
contribuer au perfectionnement professionne! des membres de l’urdre 
ainsi de la préparation et à l’encourngement des candidats aux 
professions d'expert comptable et de comptable agréé. ». Par réfé- 
rence à celle disposition, le conseil supérieur ouvre chaque année 
à son budget divers crédits et en particulier. pour un concours 
entre stagiaires experts comptables, dit concours de stage. Relative- 
ment à ce concours, un crédit (300.000 F) a été prévu aux budgets 
des années 1955, 1956, 1957 et 1958 et chacun de ces budgets a été 
approuvé par le commissaire du Gouvernement. approbation qui les 
rendait exécutoires (ordonnance art, 57}. Or, le concours en ques- 
tion n'a jamais eu lieu, et par suite, es crédits n'ont pu être utili- 
sés. 11 lui demande: 1° comment, d'une manière générale, s'exerce 
le contrôle de l'autorité de tutelle sur l'exécution du budgetet le 
compte de gestion qui constate cette exécution: 2 les gnotifs qui 
se sont opposés à l'organisation du concours du ‘stage; 3 si les 
rapports moraux ou financiers du conseil supérieur aux congrès 
annuels des conseils de l’ordre, ainsi que ceux des censeurs (ordon- 
nance, art. 38) ont rendu compte du non-emploi des crédits régu- 
lièrement anserits au titre du concours du stage; 4e si encore l'ap- 
probation par l'autorité de tntelle du budget ne saurait suffire pour 
rendre obligatoire l'emploi des crédits votés et qu'une autorisation 
expresse et préalable de l'objet du erédit resterait indis nsable ; 
5o dans l'affirmative, en a-t-1l été exactement ainsi pour: ai les sub- 
ventions aux centres d'études s’oceupant de la formation prafession- 
nelle ; b) les prix et récompenses; c} la révue française de complabi- 
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Se sont abstenus volontairement : 
MM. Laurin, Var. Roche-Defrance. 
\iduy Lepidi Roclore. 
Baudis. Liogier. Rousseau. 
Bérard. Marquaire. Santoni 
Caillemer. Molinet. Thomazo. 
Chareyre. Pigeot Vitet Jean), 
Escudier Pinoteau. Yrissou. 
Grasset-Morel. Portolano. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. archer. Mazurier 
Azem (Owali}: Mme Kheblani Mekki (René). 
Bedredine (Mohamed). {Rebiha). Messaoudi (Kaddour). 
Boudjedir (‘'achmi). .| Kuntz. Miriot. 
Chavanne. Lagaillarde. Oofa Pouvanaa. 
Delbecque. Lambert. Ron, beaut. . 
Djouini (Mohammed). }Liquard Saïdi (Berrezoug). 
Dolez. Sicard. 
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Halbout. Mile Martinache. Zeghout (Mohamed). 








Ont délégué leur droit de vote: 
(Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Abdesselam à M. Laurio! (mission). 
Alduy à M. Peretti (maladie). 
Azem (Ouali) à M. Portolano (assemblées européennes). 
Baouya à M. Colonna (Henri) {événement familial grave). 
Béchard à M. Chandernagor (maladie). 
Bekri à M. Buron (Gilbert) (événement familial grave). 
de Bénouville à M. Laudrin (maladie). 
Benssedick Cheikh à M. Berrouaine (maladie). 
Biaggi à M. Thomazo (maladie). 
Boualam (Saïd) à M. Arnulf (maladie). 
Chavanne à M. Mocquiaux (maladie). 
Clamens à M. Gauthier (maladie). 
Dassault à M. Clermontel (maladie), 
Dejean à M. Conte (maladie). 
Delaporte à M. Duchesne (maladie). 
Denvers à M. Pavot (maladie). 
Deramchi à M. Legroux (maladie). 
Deschizeaux à M. Darras (maladie). 
Djouini à M. Saadi (Ali) (maladie). 
Dubuis à M, Philippe (maladie). 
Faulquier à M. d’Aïllères (maladie). 
Filliol à M. Durbet (maladie). 
Freville à M. Fourmond (maladie). 
Gamel à M. Danilo (maladie). 
Gernez à M. Duchâteau (maladie). 
Gouled (Hassan) à M. Habib-Deloncle (mission). 
Ibrahim (Saïd) à M. Cheikh (Mohamed Saïd) maladie). 
Karcher à M. Picard (maladie). 
Mme Kheblani à M. Ihaddaden (maladie). 
MM. Kuntz à M. Lux (maladie). 
Lapeyrusse à M. Falala (maladie). 
Lenormand à M. Delrez (maladie). 
Mazo à M. Santoni (maladie). 
Meck à M. Ulrich (maladie), 
Mekki à M. Neuwirth (mission). 
Padovani à M. Evrard (maladie). 
Pasquini à M, Ziller pont 
Pflimlin à M. Dorey (maladie). 
Radius à M. Bord Lotembiées européennes). 
| à M, Carous Se — 
Saïdi (Berrezoug) M. Baouya (maladie). 
Thorez (Maurice) à M. Balla (maladie). 
Vals à M. Muller (événement familial grave). 
Véry à M. Monnerville (maladie). 
Vidal à M. Jacquet (Marc) (maladie)., 
Vitter à M. Tardieu (maladie). 


Se sont excusés: 
(Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Lagaillarde (maladie), 
Liquard (assemblées euro- 
péennes). 
Mallem (Ali) (maladie), 
Mlle Martinache (maladie). 
MM. Messaoudi (maladie), 
Zeghouf (maladie). 


MM. Barboucha (maladie). 
Bégué. (assemblées européen- 


nes. 
Briot (assemblées européen- 


es). 
Chapuis (maladie). 
Delbecque (mission). 








Ont obtenu un congé: 
{Application de l’article 159, alinéa ?, du règlement.) 


M. Laurelli. 
Carr.ino. | Var. 


'oisia 
N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre de sufirages exprimés.........:.. cit. 007 
Majorité absolue........ néons ose cuscsrocesse SA 


Pour l'adoption...............sss. 378 
+ RER Te sacosûs coscovee “ SD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rec‘ifliés conformément 
à la liste de scrutin ei-dessus. 
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Ordre du jour du vendredi 11 décembre 1959, 


A quinze heures. — SÉA\NCE PUBLIQUE 


Questions orales sans débat: 

Question n° 2630, — M. Roulland demande à M. le ministre de 
l'industrie que.les mesures il entend prendre pour faire assurer 
par les services intéressés les dispositions légales en vigueur (lois 
des 19 décembre 1917 et 20 avril 1932) concernant les établissements 
industriels dangereux ou insalubres. 11 semble, en eflet, qu'il se 
soit produit dans l'application dè ces dispositions légales un relà- 
chement certain. !1 n'est pas d'année où ne se produisent dans 
les rivières des déversements de nature floxique, causant des 
dégats —d millions, D'une manière plus constante, la situation de 
l'agriculture dans certains de nos territoires devient tragique en 
raison du dégagement de vapeurs fluorées provenant de l'électro- 
métallurgie de l'aluminium. Par destruction des vergers et des 
vignes, du cheptel bovin et avin, des préjudices graves sont causés 
aux exploitants agricoles de certaines régions. 


Question ne 3088. — M. Laurent rappelle à M. le ministre de 
l’agriculture que le décret no 59-175 du 7 janvier 1959 eutorise 
l'une des parties, en fin de période triennale, à demander la 
conversion, à concurrence de 50 p. 100, de la quantité de blé 
convenue dans les baux ruraux en une qualité d’une ou plusieurs 
autres denrées figurant sur une liste dressée par le préfet du dépar- 
tement, l'équivalence étant calculée d'après les cours de ces denrées 
au {er septembre 1939. IL lui signale que l'application de ces dispo- 
sitions a pour conséquence, dans certains cas, de doubler le prix 
des baux; que cette cg est difficilement es hedge le, 
compte tenu de la situation de l’ensemble des exploitations agri- 
co.es, et que, d'autre part, une telle mesure constitue une pénali- 
sation injustifiée pour les preneurs dont la base-blé en kilo- 
hectare a été largement augmentée depuis le 1 septembre 1939. 
Il lui demande s’il n'envisage pas d'apporter au décret du 7 janvier 
1959 toutes modifications susceptibles d'en rendre les clauses accep- 
tables pour l’ensemble des preneurs. 


Question: 1115. — M Michel Cruris demande à M:'‘le ministre 
de l'agriculiure quelles sont les modalités prévues par ses services 
pour la mise en application prochaine de l'assurance obligatoire 
des exploitants agricoles contre les risques maladie et, en parti- 
culier: 1e l'étendue des risques couverts: maladie, chirurgie, 
longue maladie, maladie coûteuse ; 2e Je de de liberté laissé aux 
exploitants agricoles, dans le cadre de l'obligation, pour se couvrir 
de ces risques. Pourront-ils s'assurer comme jl serait souhaitable, 
pour la sauvegarde des libertés et ia meilleure économie du “4 
ème, soit auprès des organismes de la mutualité sociale . agricole, 
soit ge des sociétés mutualistes libres, soit auprès des æompat 
gnies d'assurances privées ou des mutuelles locales. bu «1 


Question ne 2992. — M. Ebrard demande à M. le ministre dn 
travail quelles sont les dispositions qui justifient le transfert de 
certaines catégories de personnel de Lacq du régime de la sécurité 
sociale minière au régimé général de la sécurité sociale: 4° doit-on 
en conclure que tout le reste du personnel dépend définitivement 
du régime de la sécurité minière; 2° le Gouvernement pourrait-il 
envisager de réintégrer dans ce régime tout ou partie du personnel 
à qui on a enlevé le bénéfice du régime de la sécurité minière. 


Question ne 1636. — M. Dalbos attire l'attention de M. le ministre 
du travail sur les conditions défavorables faites aux chômeurs de 
plus de 55 ans au point de vue de la réduction des allocations de 
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chômage. 11 lui demande si, compte tenu des difficultés actuelles 
du marché de l'emploi, spécialement. pour les travailleurs d'un 
cerlain âge, il n'envisage pas de supprimer les abattements prévus 
à l'article 20 du décret du 12 mars 1951 modillé, 


Question ne 2498, — M. Dalbos expose à M. le ministre du travail 
l'anomalie grave qui existe dans l'actuelle législation du chômage. 
Dans la commune de Pessac, le chômeur marié ne devrait toucher 
comme salaire bimensuel que 8.485 francs, alors que celui qui ne 
travaille pas perçoit 12.600 francs au titre de l'allocation chômage 
et de l’Assedic. Cette situation paradoxale se retrouve assurément 
dans tous les chantiers communaux et aépartementaux de France 
et constitue, en quelque sorte, une prime l'oisiveté; elle est, en 
outre, de nature à entraver la mission sociale des municipalités. 
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier 
à celle situation, et notamment s'il n'eslimerait pas possible 
d'obtenir de M. le ministre des finances que le hénélice de l'Assedic 
soit étendu aux chômeurs travaillant aux chantiers communaux et 
départementaux, dans une proportion qui rétablisse, au moins, 
l'égalité avec les autres chômeurs. 


Question ne 3354. M. Ebrard expuse à M. le ministre du travail 
qu'il a attiré l'atlention du Gouvernement le 15 mai 19% sur les 
graves répercussions qu'entrainerait | application de l'article 5 de 
l'ordonnance du 30 décembre 1%8 portant loi de finances pour 
1959 et prévoyant que « les frais de toute nature aflérents à des 
cures thermales et climatiques ne sont pas couverts par l'assurance 
maladie », Devant les résultats catastrophiques de la saison 1959 
qui ont largement confirmé dans les faits ces appréhensions, il 
lui demande s'il accepte de se rendre à l'évidence en rapportant 
ces dispositions, qui ont déjà mis en péril le thermalisme français, 


Question n° 193, — M, Radius demande à M. le ministre de 
l'agriculture si, en raison du rôle sanitaire et social évident des 
jardins familiaux, il n'envisage pas de promouvoir une législation 
qui fasse bénéficier des avantages de la loi no 52-895 du 2% juillet 
1552 les municipuiltés qui ‘otissent des terrains communaux en 
Jardins familiaux. 





Question n° 302%, — Mme Marcelle Devaud demande à M, je 
ministre du travail si, ré 63 pere il exisle en France 
quelques grands critères déterminant une politique de l'emploi 
notamment en ce qui concerne le reclassemen $ 


des personnes 
âgées et l'immigration des travailleurs étrangers. | cer pas 
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No 285 — Proposition de loi de M. Iabib-Deloncle tendant à per- 
mettre aux ofliciers de réserve ayant eu des responsabilités 
particulières en temps de guerre, de postuler au —é supé- 
rieur dans l’honorarial (renvoyée à la commiss de la 
défense nationale), 


Ne 138. — Projet de loi modifié par le Sénat portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 1960 et des 
voies et moyens qui leur sont -applicables (renvoyé à la 
commission des finances). 


No 110. — Projet de loi tendant à approuver une convention conclue 
entre le ministre des finances et des aflaires économiques et 
le gouverneur de la Banque de France (renvoyé à la commis- 
sion des finances), 

No 351. — Rapport de M. Abdaïilah Tebib au nom de la commission 
de la défense nationale sur le projet de loi adopté par le Sénat 
portant dérogation transitoire à certaines disposilions sur le 
recrutement et l'avancement des officiers des armées, en vue 
de faciliter aux Français musulmans l'accès aux différents 
grades d'ofliciers. 


No 443. — Rapport de M. Abbès Moulessehoul au nom de la com- 
mission des affaires culturelles, sur le projet de loi adopté 
par le Sénat relatif à la promction sociale en Algérie et assu- 
rant, par des mesure3 exreplonnelles, la promotion des 
Français musulmans, 
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